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2 Tribune Socialiste la 

Réponse du P. S. U. au 
Parti Communiste Français 

. 
vie 

Le 11 janvier 1966, Waldeck Rochet, au nom du Comité central 
du Parti Communiste Français, a adressé une Iett,1·c au Parti Socialiste, 
à la Fédération démocrate et socialiste, au J>arti r:NlicaI-socialistc, au 
P.S.U., à l'U.D.S.R., à l'Union progressist,e, à la Jeune RéJ>ublique, à la 
Ligue des droits de l'homme, aux différents clubs de ga uche, aux ccn­
tralcls syndicales. 

Dans cette lettre, le Comité central J)récise : « Nous sommes 1>rêts 
à engager av~ les rcp1·éscntants de tous les 11artis ·de gauche et for­
mations ouvrières et démocratiques, sans exclusive, la discussion en 
vue de l'élaboration d'un programme démocratique commun. » 

Nous publions ci-dessous la réponse du Bureau national du P.S.U. : 

Notre Bureau national a pris con­
naissance de la lettre que vous venez 
d'adresser à un certain nombre d'or­
ganisations de gauche. Il a été una­
nime à accepter votre proposition 
d'ouvrir sans tarder une discussion 
en vue d'aboutir à l'établissement 
d'un programme commun. Cette pro­
position répond en effet aux vœux 
que nous avons formulés et aux ini­
tiatives que nous avons prises depuis 
plus d'un an. Nous sommes donc 
prêts à tout moment et sans formu­
ler le moindre préalable à participer 
à une discussion avec l'ensemble des 
organisations auxquelles vous avez 
fait appel, et avec d'autres qui ne 
sont pas mentionnées dans votre let­
tre. 

Nous désirons d'autant plus vive­
ment cette discussion que des articles 
récents ont souligné la nécessité de 
procéder à l'éclaircissement de plu­
sieurs problèmes fondamentaux. C'est 
ainsi qu'une polémique s'est ouverte 
entre les hebdomadaires de nos deux 
partis sur la question de l' « alter­
native socialiste ;) au gaullisme. Il 
nous parait nécessaire d 'aborder cet­
te question d'une manière aussi réa­
liste que possible car nous sommes 
bien davantage intéressés par la défi­
nition de buts concrets que par la re­
cherche de formules générales. 

Le premier point qui nous paraît 
devoir être abordé est celui du con­
tre-plan que la gauche va avoir à 
opposer au v• Plan gaulliste. Nous 

sommes sans doute d'accord pour 
penser qu'à la différence de ce qui a · 
été fait jusqu'à présent, le Plan ne 
doit pas se contenter de corriger, 
d'aménager, de régulariser les ten­
dances naturelles du développement 
du capitalisme français : il doit cher­
cher, au contraire, à déterminer les 
grands. objectifs sociaux susceptibles 
d 'être atteints en cinq ans, compte 
tenu des possibilités économiques et 
techniques du pays. Nous serons pro­
bablement encore d'accord lorsqu'il 
s'agira de préciser la nature de ces 
objectifs (nouvelle répartition du 
revenu national ; réduction de la 
durée du travail ; démocratisation de 
l'enseignement; priorité aux loge­
ments sociaux ; développement de la 
recherche scientifique et des indus­
tries d'avant-garde, etc.), mais que 
dirons-nous des obstacles à lever pour 
atteindre ces objectifs, des moyens à 
employer, des transformations à opé­
rer ? Le vrai problème est là. 

Des expériences récentes faites en 
Angleterre et en Italie ont montri 
qu'en ajournant les réformes de 
structures un gouvernement de gau­
che ou de centre-gauche était du 
même coup conduit à pratiquer une 
politique sensiblement voisine de 
celle des gouvernements précédents. 

Ces exemples sont d'autant plus 
intéressants que le gaullisme va cher­
cher à réparer son échec du 5 décem­
bre en renforçant le caractère tech­
nocratique de son régime et en re-
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en 2 volumes de la célèbre collection 

LA PLÉIADE 
TOME I Théâtre Récits et Nouvelles TOME Il Essais 

" La Pléiade" marque un progrès sur les autres collections 
comparable à celui du microsillon et une économie de place 
et d'argent analogue. L'emploi d'un papier "bible" extrême­
men~ mince, inaltérable et opaque lui a en effet permis de 
réunir en un seul volume relié cuir, dos orné or véritable, 
des textes jusqu'alors publiés en 6 à 10 volumes sur papier 
ordinaire, comme un seul disque 33 t. remplace plusieurs 78 
tours. Et pour apprécier le soin apporté au choix des ouvrages 
et à l'établissement des textes, il suffira de rappeler que la 
Pléiade est publiée par les éditions GALLIMARD, qui ont rév61é 
la plupart des classiques du XX• siècle. 
C'est d'ailleurs la seule collection où ces classiques: Claudel, 
Gide, Proust, Saint Exupéry, etc ... figurent à cô té d'Homère 
de Shakespeare, de Racine ou de Balzac. Ainsi la Pléiad~ 
est en même temps la collection la plus complète, la plus 
élégante, la moins encombrante el la moins coûteuse, Elle 
groupe actuellement 220 auteurs et comporte 1450 titres on 
183 volumes. fJ, 
Voici aujourd'hui les œuvres complètes d'un de nos maitres 
à penser, le grand écrivain prématurément disparu, Prix Nobel 
de Littérature : ALBERT CAMUS. La Pléiade a réussi le tour 
de force de réunir en 2 luxueux volumes totalisant 4104 pages 
(chaque vol. relié pleine peau: 52,45 F) les 20 ouvrages qu'il a 
publiés, ouvrages dont le prix total, dans l'édition ordinaire 
est très supérieur à celui de l'édition Pléiade. ' 
Hâtez-vous de les commander à la LIBRAIRIE PILOTE, 22, rue 
de Grenelle, Paris ou de lui demander (si ce sont d'autres 
a~teurs qui vous !~téressent) un_e documentation complète, 
ainsi que les cond1ilons exceptionnelles de crédit qu'elle peut 
e~core, momentanément, vous consentir pour l'achat de plu­
sieurs. autres volumes de cette collection unique au monde. 

1-----------------------1 à envoyer à la LIBRAIRIE PILOTE 22, rue de Grenelle Paris 7• 1 
1 Veuillez m'adrosser franco O Œuvres Complétas d'ALBERT CAMUS (104 90 F) 1 

a fehc)Tome f seul: 52,45 F □ fa toma fi seul. 52,45 F. Je régla cl-Joint par I 1 0 
1
c que a chéquo postal â votro compta PARIS 13905.31 □ mandat 

O e r(Jgleral contra romboursemont • 1 1 □ Veul/lez m'envoyer seulement une documontalfon gratuite sur /a P/6/ada. 

1 Nom --------.--- P1olesslon _______ 1 
1 AdrtlH'------------------ 1 
• Sl11n1ture : 1 T.S. 1 

1n il i tan te 

· J pour courant à la démagogie socia e. h 
s'opposer à cette politique, 1~ ~auc : 
doit montrer qu'elle est decidée 1 s'engager en France dans une vo e 
différente de celle qui est actuelle­
ment suivie en Angleterre et en Ita-
lie. t tes Les questions les plus impor an_ 
nous paraissent être les suivantes · 

1° - Peut-on réaliser un plan dé­
mocratique sans procéder à u~e réor­
ganisation complète du systeme du 
crédit, impliquant notamment 13: na; 
tlonalisation des banques d'affaires · 

2° - Peut-on éviter le sabotage de 
ce plan sans créer, à différe?ts éche­
lons, des organismes de gestion ou de 
contrôle? 

3" - Peut-on se dispenser de !1a­
tionaliser un certain nombre de poles 
de domination économique dans Je 
secteur de l'industrie chimique, de la 
sidérurgie ? 

4° - Doit-on laisser en l'état !es 
structures actuelles du secteur natio­
nalisé ou tenter au contraire, de les 
démocratiser et 'de les décentraliser? 

5° - Peut-on éviter de procéder _à 
une réforme du secteur de la dlstn­
butlon? 

6° - Peut-on espérer juguler la 
spéculation foncière en dehors de me­
sures remettant en cause la propriété 
des sols urbains ? 

7° - Eviterons-nous le développe­
ment de la concentration capitaliste 
à la campagne sans favoriser l'essor 
de l'agriculture de groupe ? . 

8° - Pouvons-nous nous abstenir 
de donner aux régions ·et aux districts 
en formation une véritable structure 
démocratique ? 

Vous nous direz, sans doute, que 
l'ensemble des réformes évoquées a 
travers ces questions ne suffiraient 
pas, si elles étaient réalisées, à faire 
de la France un pays socialiste. Nous 
ne voudrions pas engager à ce propos 
un long débat doctrinal. Il est évi­
dent que nous considérons qu'H 
n'existe encore dans le monde aucune 
société socialiste développée. Ce qui 
est essentiellement en cause, c'est le 
problème des formes de transition et 
des sociétés de transition. L'Union 
Soviétique, la Chine populaire, la 
Yougoslavie socialiste et un certain 
nombre d'autres pays nous offrent, â. 
cet égard, des expériences intéres­
santes à étudier qui cependant ne 
peuvent constituer pour nous des 
modèles. 

Nous pensons qu'un pays, où subsis­
terait un large secteur privé mais où 
le secteur public serait le secteur pré­
dominant et où les transformations 
de l'Etat permettraient l'exercice 
d 'une véritable démocratie économi­
que, aurait atteint un degré dr. socia­
lisme probablement supérieur à celui 
d'un pays où l'ensemble de la produc­
tion est étatisé, mais où les travail­
leurs n 'ont aucune part clans la ges­
tion de l'économie comme dans la dé­
termination des grands objectifs poli­
tiques nationaux. 

Et s'il est vrai que ce dernier type 
cle socialisme n'a aucune chance de 
rassembler une majorité en France, il 
n'en est pas cle même du premier qul 
peut rallier à lui non seulement l'ac­
tuel électorat de gauche, mais des 
mlllions de salariés, de paysans et de 
membres des classes moyennes qui 
votent encore aujourd'hui pour le 
gaullisme ou pour le soi-disant « cen­
trisme l). 

Le deuxième point à examiner est 
évidemment celui de la politique in­
ternationale. On ne saurait le résou­
dre par des posit ions purement tac­
tiques. Ce qu'il s'agit de fixer en 
premier lieu, c'est le but de notre 
politique commune. Or, la gauche ne 
peut finalement se retrouver que sur 
les perspectives d'un désengagement 
progressif à l'égard des blocs militai­
res, de la construction d'une Commu­
nauté européenne dont le cadre dé­
borderait celui du Marché commun et 
d'une complète restructuration des 
rapports entre pays industrialisés et 
pays du tiers monde. A partir de cette 
perspective, il nous paraît possible de 
dégager pour le proche avenir un en­
semble de propositions concrètes. 

Nous avons tenu à préciser notre 
point de vue parce que nous souhai­
tons que la discussion sur le pro­
gramme commun s'ouvre dans la 
clarté. Mais, comme nous l'avons dit 
au début de cette lettre, il ne doit 
y avoir aucun préalable à la discus­
sion elle-même. C'est pourquoi nous 
nous tenons prêts à participer à toute 
rencontre que vous serez en mesure 
d'organiser. 

Veuillez, etc.. 

Naissance 
Jean Bettenfeld et sa famille ont 

la joie de faire part de la naissance 
d'une petite Marianne, à MerschweU­
ler (Moselle>. 

f(os .três aincêres fél1cftati-Ons et 
vœu:c ~ bonheur. 
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Préparation 
de la Semaine de. 

. t· Pubhque l'Hospitahsa ,on , . 
du 14 au 20 fevr1er 

, . r où hôpitaux 
En cette saison d f~t~~ où les ma­

et hospices sont P da~s des condi­
lades sont entasses ù l'on manque 
Uons inacceptables,rs~nnel lui aussi 
actuellement de ~hologie, hivernale, 
victime de la ~ allers usagers des 
travailleurs hospit famiÙes préparent 
hôpitaux et 1eur11vement la Semaine 
en commu1; et atc d'Action du 14 au 
d'information e ' 
20 février. · .mmandons vivement 

Nous leur reco 
le document suivant : 

L'équipement h_ospitalier 
de Paris 

t . 05 pour l' amélioration des 
Sugges 10 , 'b ment et ontlitions d'a,ccueil, d he erge 
c ï par Claude Bourdet, 
~~n!re1~!:- Municiipal P.s.u. d~ Pa~is. 

Commandes : 54, Bd . Garibaldi -
Paris-15' _ 1 F. l'exemplaire. 

Rappelons également : 
LE PROGRAMME SANTi:: DU P .S.U. 
(Supplément à T.S. - PrlX : 0,50 F.) 

Commandes 
54, Boulevard Garibaldi - Paris - 15' 

. REUNIONS DU PARTI 

VENDREDI 21 DECEMBRE 
et 

SAMEDI 22 DECEMBRE 
AGEN, avec Marc HEURGON 

MERCREDI 26 JANVIER 
LONGWY avec René SCHULBAUM 

JEUDI 27 JANVIER 
OYONNAX avec Marc HEURGON 

La 18' Section du P.S.U. invite 
tous ses sympathisants 

à une 

ASSEMBLEE - DEBAT 

PERSPECTIVES 
DE LA GAUCHE 

APRES L'ELECTION 
PRESIDENTIEl.LE 

avec 
GILLES MARTINET • 

CHRISTIAN GUERCHE 
Samedi 22 Janvier à 17 heures 

Café Le Dôme (angle rue André-del­
Sarte et rue de Clignancourt). 

-- Buffet --
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CES HOMMES 
SONT DANGEREUX 

Ben Barka assassiné. 

Figon ... mort ! 

Les truands de l'enlèvement en Es­
pagne. 

Oufkir au Maroc. 

•.. Et Pompidou, Frey, Foccart, Mess­
mer ... toujours au pouvoir. 

Avant les élections présidentielles, le 
12 novembre, un communiqué du minis­
tère de l'Intérieur affirmait que pas un 
seul policier français n'était impliqué 
dans l'affaire Ben Barka. 

Aujourd'hui, les plus hauts fonction­
naires de la police française sont mis 
en cause, et deux inspecteurs en prison 
déclenchent par leurs aveux différés le 
mécanisme de la vérité. 

La connaîtra-t-on totalement cette 
vérité ? Et le général de Gaulle rede­
mandera-t-il de « faire toute la lumiè· 
re » ? 

Ou regrettera-t-il que la raison d'Etat 
n'ait pas pu étouffer cette « péripétie >> 
peu glorieuse de son règne? .. 

Ce qui importe aujourd'hui, c'est de 
tout faire pour que des interprétations 
subtil es ne déplacent pas les responsa­
bilités, c'est d'intensifier la voix des ci­
toyens qui veulent voir l'enquête con­
tinuer et la justice triompher. 

Alors seulement on saura à quel ni­
veau remonte la « couverture » de cette 
machination politico-policière. Si elle 
implique seulement des fonctionnaires 
d'autorité, prisonniers de leurs mœurs, 
ficelés dans leurs réseaux, perdant tout 
sens de leur devoir. Ou si, plus hauts 
placés qu'eux, et leur imposant la 
complicité du silence, elle atteint des 
ministres ou des éminences grises du 
pouvoir. 

Oui, toute la vérité doit être faite. 
Et ceux qui jugent que les commentaires 
de l'opposition sont « malveillants » de­
vraient, plus que tous autres aider à 
découvrir cette vérité. 

Le moins qu'on puisse dire, c'est que 
depuis le 29 octobre 1965, le gouverne­
ment ne l'a guère recherchée. 

Ou plutôt, la connaissant, il a tout 
fait pour l'étouffer. 

Dès le 3 novembre, tous les respon­
sables ministériels et policiers savent 
que Ben . Barka a été assassiné par 
Ouf kir. 

Seul le juge d'instruction l'ignore et 
il doit attendre dix jours pour commen­
cer à avoir des informations sérieuses. 
Aujourd'hui encore, il en sait moins que 

ceux qu'il interroge et qui auraient dû, 
depuis longtemps, tout lui dire. 

Certes, il était connu que des riva­
lités existaient entre les diverses polices 
et que les services secrets eux-mêmes 
n'échappaient pas à cette « petite guer­
re ». Mais ces contradictions n'avaient 
pas, jusqu'alors, débouché sur un scan­
dale mettant en cause le gouvernement. 

C'est le cas aujourd'hui. 

Et ce scandale rejoint celui des ba­
ses mêmes du régime gaulliste. De 
Gaulle est venu au pouvoir par le com­
plot dit du 13 mai, dont il connaissait 
e~ tirait toutes les ficelles. li a su, en 
cette période, apprécier les talents de 
ceux qui le servaient en ne reculant 
devant aucun procédé. Du bazooka à 
Ben Barka, on retrouve les mêmes agi-

par Elarris PUISAIS 

tateurs. Certains se sont un peu assagis 
ou sont en disgrâce, d'autres ont conti­
nué leurs mêmes activités. Incondition­
nellement, ils ont depuis « utilisé >> leurs 
réseaux contre !'O.A.S. en Algérie et 
contre les opposants en France. lis ont 
créé leurs propres services de police, ils 
ont installé leurs tables d'écoute, leurs 
sociétés d'interventions. Ils savent pro­
voquer, intoxiquer, filer, faire des dos­
siers. Ils sont sûrs de leur puissance et 
de leur impunité. Et sans doute sont-ils 
parfois en conflits avec les polices offi­
cielles! Mais ils se sont donnés les mê: 
mes << chefs >> et à la fin ont le dernier 
mot. Ce qui pourrait expliquer bien des 
incidents de cette affaire Ben Barka ! 

Oui, ces hommes sont dangereux. 

Ils le sont d'autant plus que leur 
« complicité » les ayant mis au pou­
voir, ils ne sont pas décidés à le quitter. 

Que leur importe le respect des règles 
démocratiques. 

Pour conserver le pouvoir ils sont 
prêts à déclencher un nouveau coup de 
force. Ils ne reculeront pas. Ils savent 
que leur défaite entraînerait leur dispa­
rition. 

Or, le plus officiellement du monde, ces 
hommes qui utilisent de telles méthodes 
ont entre les mains l'appareil policier 
de notre pays. 

Si nous ne les chassons pas de leurs 
postes, aussi hauts placés soient-ils 
dans la hiérarchie gaulliste, nous ris­
quons d'être, demain, leurs vic'times. 

Contre eux que valent nos arguments · 
politiques? Il faut les prendre à leur 
propre piège et profiter de leurs fautes 
pour les mettre en accusation devant le 
peuple. · 

La presse entière cite les noms de 
M. Frey et de M. Foccart. Ils se taisent. 
De partout, des appels sont lancés qui 
dénoncent « des ·actes aussi graves >> 
ayant « entravé le cours de la justice >>. 

Que fait M. Pompidou ? Il surveille 
M. Debré. 

Tous ces hommes qui ont volontai· 
rement étouffé l'affaire avant les élec­
tions pour ne pas courir le risque d'une 
désapprobation populaire, continueront­
ils longtemps encore à gouverner impu­
nément? · 

Où est l'autorité de l'Etat dans cet 
étrange manège ? Où est la grandeur 
française? 

Il n'y a qu'une alternative : ou leur 
innocence ou leur culpabilité. 

Et si la preuve de celle-ci est faite, 
alors. ces hommes doivent partir. 

Les forces democratiques en s'unis­
sant à nouveau pour dénoncer ferme­
ment et solennellement le scandale de 
tels agissements et pour demander 
que toute la vérité soit connue des 
citoyens, doivent en même temps obte­
nir la démissfon de tous ceux qui au­
raient menti et trahi leurs responsabi­
lités, même s' ils se nomment Pompidou, 
Frey, Foccart... et bien d'autres ·sans 
doute. 

Le P .S.U. propose 

un meeting commun 

à toute la gauche 

Le secrétariat national a publié, le 
13 janvier, le comm1111iqué suivant : 

Le P.S.U. a déciidé de proposer à 
toutes les organisations de gauche un 
meeting commun à Paris, afin de tra­
duire l'indignation populaire au su­
jet de l'enlèvement de Ben Barka et 
des complicités policières et gouver­
nementales qui ont, jusqu'ici, empê­
ché la m~nifestation de la vérité. 

A l'heure où nous mettons sous 
presse, les contacts pris par le P.S.U. 
avec le P.C.F., la S.F.I.O., le prési­
dent de la Fédération démocrate so­
cialiste, le président de la Ligue des 
droits de l'homme, permettent d'es­
pérer qu'un grand meeting de toute 
la gauche aura lieu dans les premiers 
;ours de la semaine prochaine. 

. 1 1 : . ' \ { i ' ' 1 - ' ' 
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GOUVERNEMENT 

.MICHEL DEBRÉ • • 
,. 

annee 
,. 

. Oll annee 
Lorsqu'il quitta le gouvernement 

de de Gaulle il y a trois ans, il était 
considéré comme le ministre le plus 
impopulaire : il revient au co!1traire 
aujourd'hui pour essayer de faire ga­
gner 1es élections législatives de 1967 
à l'équipe gaulliste. Il existe un pa­
radoxe flagrant entre ces deux cons-

. tatatilons, qui · tient au fait que 
Plompidou et Giscard ont écarté de 
de Gaulle un nombre plus · grand 
d'électeurs que ne l'avait fait Debré 
en 1962, à c"'use de leur politique li­
bérale génératrice d'inégalités et de 
récession é.:onomique. 

[,a mission de Debré consiste à 
· faire oublier cette « péripétie ,, en 
pratiquant la politique dynamique et 

· sociale que les gaullistes de « gau­
che ,, réclament depuis 1963. Cette 
politique doit, d'après le gouverne­
ment, permettre de rallier les je1mes 
et les gens de gauche qui se sont 
longtemps J.aissés abuser par de 
Gaulle et qui l'ont abandonné p:,ur 
partie aux dernières élections. 

De Ga1;lle sait donc que la pro­
. ·chaine bataille électorale sera gagnée 

par l'ua1 ou l'autre camp, !:Celon que 
· les électeurs de gauche votë:ront 

massivemen t pour les can<lidats so­
cialistes ou qu·r.u co11traire, une pro-

. portion - plus ou moins for te d'entre 
eux accordera sa conflance au gaul­
lisme : d'après les enquêtes r k:entes 
de l'I.F.O.P., il y a encore en France 
a u moins aut::mt d'ouvriers qui ont 
voté le 5 décembr e pour de Gaulle 
que pour Mitter rand. Selon le ch oix 
que fera la classe ouvrière en 1967, 
la balance penchera en faveur du 
pouvoir actuel ou cle la gauche; de 
Gaulle ne s'y t rompe pas, et c'est 
pourquoi l'accent sera mis sur l'a.s­
pect 11 progressiste ,; de Debré et de 
son équipe. II n ous paraît clone d'au­
tant plus indispensable d'analyser de 
facon complète les thèmes qui ap­
puieront c"ltte campagne, de manière 
à en démasquer les incohérences en 
toute connaissance de cause et à évi­
ter qu"une fraction plus ou m Dins 
large de l'électorat cle gauche ne 
l'approuve encore une fois. 

!. - Debré, ministre progresr.iste ? 
LES OBJECTIFS 

Le reproche essentiel reLenu cont.re 
Gi<;carcl est d'avoir tardé à rela ncer 
l'économie française après le coup 
d'arrèt de septembre HJ63 et d'avoir 
entretenu la s tagnaUon a u profit de 
l'équilibre buclgélaire, cle la stabilité 
-du f.r:i.nc et de l'accroissement des 
r éserves en devises. Cette politique 
était jugée comme éta.nt celle d'un 
co:npLable, non d'un économiste. 

Debré devra clone relancer l'expan­
sion (producUon et Investissemen t ), 
adapter les structures financières 
aux nécessités économiques et per­
n1ettre par là-même un accroisse­
ment des salaires et une amélioration 
c!e l'équipement (logemenLs, commu­
nicatlons. établissement de santé ... 
et peut-être même d'enseign ement). 

D'après les premiers renselgneme!1ts 
d:ont on dispose, li accepterait une 
certaine impasse budgétaire avec ac­
croissement des dépenses cle l'Etat, 
llmitant quelque peu la pollLique key­
nésienne, observée depuis 1963, de 
déséquilibre systkmatique du budget. 
Les experLs attrlbuent généra lement 
à cette politique le boom économique 
observé aux Etats-Unis depuis cinq 
ans et lis l'esUment d'autant plus 
judicieuse qu'elle ne s'accompagne 
;Pas d'inflation. 

De même, on assistera probable­
ment à une relance du crédit, de ma­
nière à favoriser les investissements 
publics et privés. 

Un effort particulier sera réalisé à 
cet égard en faveur des secteurs de 
pointe et de la recherche scientifi­
que; il ne -faut pas oublier, en effet, 
que de 1958 à 1962 où Debré était 
Premier ministre, les investissements 
de l'Etai, clans ce dernier secteur ont 
doublé chaque année et le nouvea,u 
ministre de l'Economie voudra cer­
tainement lui donner une impulsion 
nouvellt, le retard de la France ét·rnt 
toujours très Important dans ce do­
maine par rapport aux Etats-Unis et 
à la Grande-Bretagne U,5 % du pro­
duit national en France consacré à 
la recherche ocmtre 2,5 % en Grande-

sociale 
électoi~ale 
Bretagne et 3 % aux U.S.A. ; 6 cher­
ohelll's français pour 10.000 habitants 
contre 10 en Grande-Bretagne et aux 
U.S.A.). 

Il est de même possible que la 
consommation des ménages soit sti­
mul,ée grâce à une hausse (mesurée) 
du pouvoir d'achat sta.gnant depuis 
un an. Rappelons à ce propos que 
Jeanneney, par la position favorable 
qu'il avait adoptée envers l'augmen­
tation des salaires de l'E D.F., avait 
causé le départ de Pinay il y a six 
ans; de plus, c•n assistera peut-être 
à certains a ménagements fiscaux en 
faveur des petits revenus et à un ac­
croissement des allocations familiales 
(Debré voulant favoriser la famille de 
4 enfants au moins et parvenir à un 
optimum de 100 millions de Fran­
çais). 

Des coùcessions pourraient ê tre en 
particulier consenties aux agricul­
teurs ; il ne faut pas oublier en effet 
que la loi d'orientation agricole de 
1960 jetant les bases d'une organisa­
tion des marchés foridée sur l'écono­
m1e cont.ractuelle et d'une politique 
d'am&n agement foncier des terres de 
cultures avait été conçue par Debré 
lui-même, et comme le mécontente­
ment du monde rural inquiète à jus­
te titre les Pouvoirs publics, une ;-e­

.lance dans ce domaine est possible. 
Enfin, la politique d'aménagement 

du territoire, quelque peu essofllfflée 
depuis deux ans, pourrait trouver un 
e<lan nouveau ; en effet, d'une part 
celle-ci dépend en premier lieu du 
rythme de l'expansion, les entrepri­
ses ne se décentralisant qu'en fonc­
tion de leur volonté d'investissement, 
et d'autre part. Debré a toujoms pré­
conisé une énergique politique de dé­
veloµpemenL régional ; cl' a i 11 e u r s, 
n 'est-ce pas lui qui , avec son minis­
tre Jeanneney, avait tenté en 1960 
de créer un Bureau de développe­
men t industriel à la créa.tien duquel 
le ministre des Finances d 'alors, 
Ba umgartner , s'opposa ? 

LES MOYENS 
Pour r éaliser tous ces objectifs et 

donner ce coup de fouet à l'écono­
mie française, de quels moyens dis­
posera le ministre de l'Econo1rue ? 

Il y a cl 'aborcl le v• Plan qu'il a 
cléfendu avec acharnement lors de 
son duel radioph onique du 23 novem­
bre dernier avec Mendès France. Le 
Plan prévoit un taux cle croissance 
annuel de 5 % et il insiste particu­
lièrement sur la nécessité de déve­
lopper les industries cle pointe et 
celles à fort pourcen Lage d'exporta­
tion, mais nous savons tous ~Ju'un 
Plan se caractérise moins par les ob­
jectifs déclarés que par la volon té clu 
gouvernement d'atteindre ces objec­
tifs. Or, Debré écrivait clans son 
r écent ouvrage « Jeunesse, que!lle 
France te faut-il ? » : « Le Plan, 
acte politique, résume la nécessité et 
la volonté d'expansion ». De même, 
il déclarait le 4 novembre 1965 à. la 
tribu-ne de l'Assemblée n ationale, au 
cours d,u débat sur le V' Plan : 

« Le taux d'expansion de 5 % doit 
être absolument respecté. Les c-oncli­
tions à remplil' sont la stabilité mo­
nétaire, une bonne orientation de 
l'épargne, le développement de la 
formation professionnelle et <l e la re­
chorchc, ma is surtout la lutte contre 
les tendances malthusiennes et les 
situations sclérosées. ,, 

Et le même jour, l'orateur enga­
geait le gouvernement à mener une 
lutte ·féroce contre la spéculation 
foncière (n'allant cependant pas jus­
qu'à la municipalisation du sol). 

« Il y a, certes, des droits acquis, 
déclara1t-ll d'autre part le 27 novem­
bre 1963, au cours d'un débat à l'As­
semblée sur l'aménagement du terri­
toire, mais il faut savoir ce que l'on 
veut : les devoirs d'orientation et de 
commandement qui Incombent aux 
Pouvoirs publics iront croissant. D'a u­
tre part, torsque le p1ix des ter.ralns 
urbains en arrive à représenter la 
moitié du coût de la construction, U 
est évident que le droit de propriété 
ne peut résister longtemps à une 
telle situation. l> 

C'est également la propriété du sol 
qui le préoccupe en matière agricole, 
ainsi qu'Edgar Faure, nouveau m!nls­
tre de !'Agriculture ; celui-ci écrivàit 
récemment (n• 24-25 de la « Nef ,, 

Michel Debré : « un économ'lste nationaliste J> . 

octobre-décembre 1965) : « Il con­
vient d'évoluer vers une situation où 
la propriété économique du sol sera, 
le plus largement possible, fixée ~ur 
1a personne de l'exploitant... grace 
au développement cles S.A.F.E.R. dont 
les possibilités financières doivent 
être élargies, grâce au cléveloppeme1;1t 
de la formation technique des culti­
vateurs qui peut aboutir à des sanc­
tions de capacité liées à l'acquisition 
des terres, grâce enfin aux sugges­
tions développées récemment par les 
jeunes agri-cultetu-s :> . 

Peu sensible au caractère « invio­
lable l> de la propriété foncière, Debré 
r:e respecte pas davantage la prop1ié­
té inclustrielle quand l'intérêt natio­
nal est en jeu. N'a-t - il pas préco­
nisé, lorsqu'il présidait le Gouverne­
ment, que les entreprises ne suivant 
pas les objectifs cle l'expansion paur­
raient être sanctionn~es clans l'attri­
bution qüi leur serait faite des cré­
di ts et n 'a-t-il pas a dmis que le c\é­
veloppement r égLcnal pourrait légi­
timet· la constitution de sociétés 
publiques servant de pilotes aux éco-
1:iomies régionales? Il s'est montré 
egalement favorable (fü~bat du 27 
novembre 1963, sus-mentionné) à « la 
participation directe de l'Etat dans 
Je caipital des sociétés ,, ; enfin il ne 
serait pas impossible qu'il te11te de 
taxer ·les rev~nus non salariaux en 
paytic,ulier ceux des chefs d'en'tre­
pnse, cet~e i:i1esure constituant la 
oc,ntrepart1e fiscale de la légère dé­
te_nte que l'o~ . peut prévoir sur l'im­
pot des salanes. 

Il. - Debré, ministre conservateur 
De_ telles perspectives p a,unaient 

paraitre, au premler abord, intéres­
sante~ _ pour des hommes de gauche 
~t !ncme pour des socia.listes toute 
i..ryit1ative _tendant à ruiner le 'cara _ 
~e1:e sacre de la propriété privé .c c . 
a imposer la prima.1rté du P·lan e et 
bl t l 1 • c sem­

an c evo r etre encouragée M . 
ce serait une très grave erreui.· d ,ais 
le cas de Michel Debré étant a.ns 
qu'il n'existe aucun point de rion?é 
chement entre la pol!ltique qu'~r P l ? ­
n era et celle que peuvent so 1h 1:1,e­
des socialistes. u aiter 

Cette incompatibilité absol . 
sultc de deux causes esse nW re­
tena~t l'une à la personnailitr e;les, 
du mmdstre et à ses orientati . meme 
p;:es, l'autre à l'envlronne1~e o1t1s pro­
lequel il se situe. n da ns 

Les orientations profondes 
de Debré : 

le nationalisme 
Deb11é se caractérise 

écono-mtste nationaliste . conune un 
ment à Giscard, il ne fait contraire­
en premier lleu les Pas Pa.<;ser 
flnanolères, mails l!l. ~~o{cupat.!Jons 
d'~n conclure qu'il se sot~~ t i11exaet 
blemes sociaux· au cont c.e des Pro­
sidère ceux-et' comme raire, l!l con­
l'accessoire de a•~ononu constitua.nt 

e, son seui 

objectif étant d 'assurer. l'expa.nsion. 
Donc, pour lui , 11 convient d'accroî­
tr~ la productior,, la répartition des 
richesses constituant un aspect se­
cond qu'il négllge quelque peu. 

La raison pour laquelle il veut 
assurer la progression économique est 
d'ordre purement nationaliste, puis .. 
qu' il vise en premier lieu à l'accrois­
sement de la pui:;sance française. La 
F r ance. d'après lui, devrait être 
bea.ucoup plus i:ruplée qu"elle n'est et 
p:urrait contenir 100.000.000 d'habi­
tants qui permettraient à Il Nation 
de jouer un plus grand rôle sur 
l'échiquier international et pJur les­
quels il l'audrfil. dès maintenant, 
préparer u n apparè!I projuctif adap­
té. T out doit Hre sacrifié à la satis­
faction de cet imi:érntif suprême, la 
propriété privée certes. mais égale­
ment, le cas échéant. le bien-être des 
travailleurs. 

Ainsi, il est très probable que le 
ministre de l'Economie voudra impo­
ser une politique des revenus beau­
coup plus autoritaire que n'aurait 
,o:3é le faire Giscard ; la n§cmité 
d'une telle politique est reconnue par 
le V• Pla.n et Debré prendra certal• 
nement cet.te re'.!ommandation à la 
lettre. Ainsi risque- t -il d"adopter des 
mesures entravant pe:1t-être rauto­
rtié des chefs d'entreprise, mais sur• 
tout la liberté des salariés, comme 
celle qu'il avait p1,foonisée en 1961 
lorsqu 'iJ! menacr.it les entrepreneurs 
qui accroitr :liei1t de plus de 4 "ô par 
an le revenu de leurs salariés. Cette 
m esure. re ·tée d'ailleurs lettre morte, 
résultai t du besoin de freiner la 
C?urse entre salaires et prix, q~ in• 
ci tera certainement dans l'avemr te 
ministre à conserver un volant de 
500 à 600.000 chômeurs, comme Je lui 
r opro::hait dernièrement au nùcro 
d 'Europe 11° 1 Pierre Mendès France, 
. D ~nc, 11 ne faut se fair<'! aucune 
illuston sur le caractère social de la 
P0tliti9ue que suivra Debré; il est 
certa111_ que quelques mesures de re• 
lance economique seront prises, :ic· 
c?mpagnées d'un semblant de poli• 
tique sociale ... , tout au moins JUS• 
q_u'a ux Prochaines élections législa• 
tives, .. 11:ais il s'agira de l'aspect 
s~1~e1_ ftcte-1 d'une action t:,ut entière 
dmgee vers la volonté de puissance 
d ~ la Nation. 

L'écononùe frança ise sera tout au• 
ta~t. qu'auparavant paralysée par la 
f?htiquc militaire de de Gaulle, adOP-
ee avec cnt,housiasme par Debré .. , 

~ui a troqué avantageusement 1! 
d azooka pour l'arme absolue ! Il est 
( 

0 n c certain que l'enseignement,, 
avec son Fcuchet) continuera 

ma11quer de crédits, ainsi que le Jo• 
gement social. l'équipement agricole 
it ù;s hôpitaux. L'effort en faveur de 
a teehet·che scientl[lquc sera de plUS 

er\'Plus orienté vers les application& 
~ 11 itail·es. la Direction des recller• 
~he\ et moyens d'essais (D.R.M~EJ, 18 
cJt re national d 'études spatl 
à ·1,é'E.S.) et surtout le comm~I 
trois nergle atomique, travaillant 

Pour l'armée et se rép 
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l;;t ptresque totalité des crédits de 
a . pour la recherche 

Enfin il ne f · d'il! . ' aut pas se faire trop 
ti usi<!ns ':11 ce qui concerne la poli­
D qbe ~ d an_ienagement du territoire de 
d ~ r ·• QUI a toujours déclaré que Je 
u~1eloppement régional constituait 

.. Ql;~ment _un moyen dP rentabi11-
;e •. 1 ec~>nom1e Pationale et qui se 

1.~~~1;,. a to1:1t « démembrem-:.lt » de 
i · = nationale au profit des ré­

g _ons ; de même. la relance euro 
peei~ne n'~u.r~ pas la faveur du mi: 
nls_tr_e,. CJUI cle;clarait le 30 no·.,embre 
1e1111er , ~ace a Mendès-France: " Il 
c~~ avoir le courage de se rendre 

. l~~e qu~ .s~uls les gouvernements, 
autontés l-egitimes, et avant tout les 
gouvernements des grandes puissan­
ces, sont respJnsa bles. ,, 
tï{et~e motivation nationaliste cons­
. uei a d_0 !1C un obstacle majeur à 
toute poli tique sociale profonde et à 
ton t': construction poli tique ou éco­
nomique pouvant limiter le pouvoir 
de l 'Etat. 

L'environnement de Debré 
les sociétés capitalistes 

Or, l'Etat qu'il conçoit n'est pas 
~1ine abstraction désincarnée, comme 
11 semble trop souvent le croire · 
l'Etat gaulliste est celui des arandes 
banques qui lui ont délégué Pompi­
dou et le « sociàlisme » de Debré res­
semble étrangement à celui que prô­
naient Hitler ou Franco. à cette dûffé­
rence prés que notre ministre ne dis­
pose pas du pouvoir politique absolu 
et que ses intentions restent souvent 
sans effet. A-t-il pu san-ctionner 
lorsqu'il était Premier ministre les 
entreprises qui se cantonnaient dans 
une attitude malthusienne et celles 
qui accordaient plus de 4 % d'ac­
croissem ent annuel à leurs salariés? 
Qu'a-t-il fait, de 1958 à 1962 contre 
la spéculation foncière et contre l'in­
vasion des capitaux étran gers ? Il 

• avait en 1959 r éuni une commission 
cl'-économistes avec Armand, Rueff, 
Sa uvy, etc.. chargée de dénoncer 
l es a rchaïsmes de l'économie fran­
çaise; cette c..ommission a conclu à la 
n écf::ssi té de ~ransformer les structu­
res commerciales, de supprimer les 
privilèges don,; bén éfi::ien t les phar­
ma,ciens. les notaires, les meuniers et 
les propriétaires de taxis ; malgré la 
p ublicité tapageuse faite à l'époque 
autour de ce rappor t. a ucune des ré­
formes qui y étaient préconisées n 'a 
éœ étudiée sérieusement par les Pou­
voirs publics, don t tioute initiative a 
été bloquée par la pression des inté­
r ê ts menacés. 

C'est pourquoi, fau te cle ces réfor-
111cs de s tru,::ture, Michel Debré sera, 
counme son prédécesseur. rédu,it à 
l'a lternative: hausse cles prix ou 
stagnation économique. Cette der­
nière solution étant jugée cause dé­
termlna n te dans l 'échec électoral de 
de Gaulle, il acceptera pro•vlsoire­
ment un certain assouplissement des 
prix qui ne pourrait n e pa.s annoncer 
l'inflation qu'avec un bouleversement 
des strnctures commerciales, de la 
fJsoalité et du crédit. A défaut de 
pouvo1r réailiser ces t rans'fon~1atio_ns, 
Debré va pousser les en trepnses m­
(1,ustrielles et commerciales à se re­
grouper spontanémen ~ ; lorsque les 
redactcurs de la « Ne! » (n° d'octo: 
bre-décembre 1965) _ lui 0nt. d emande 
comment il concevait une reforn1e de 
l'entreprise. il a r épo11du : 

<< Le premier problei:1e de l'':ntre­
prise française est celm de sa d1m_en­
sion. La moyenne des e_ntrepnses 
françaises est de dimensions _trop 
peUtes du poi:1t de vue éco1~om1que, 
comme du pomt de vue s,ocrnl ». Il 
va donc chercher à _opérer m:i,e _fuite 
en avant du capitalisme en mc1tant 
tes firmes à se concent rer selon l~s 
:règles de l'économie libérale, c'est- a;­
dire se,Jon leurs intérêts p1:opres, mais 
non selon l 'intérêt collect1f. Pour ne 
donner qu'un exempl~,. !e comm_erce 
jntégré oeuvre _la _1;no1t1e d~ . c!uf!re 
çl'affaires enreg1st1-e dans l ep1ce1le, 
mais les con,sommateurs n 'ont nulle­
ment profite cl~ ce mouv_ement de 
concen traLion, etant donne que les 
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entreprises commerciales intéressées 
ont aocru leurs marges bénéficiaires 
pour les réinvestir et conquérir de 
nouveaux marchés. 

Ainsi, dans la mesure où les socié­
tés privées seront incitées à accroi­
tre leur a"Jtofinancement, comme le 
suggère le v·· Pl2n et comme Michel 
Debré en est partisan, dans la mesu­
re où les investissements se réa.lise­
rant anarchiquement ~t sa,ns contrôle 
sélectif, le coût de la vie sera amené 
à s'accroitre, puisque chacun voudra 
augmenter ses propres marges béné­
ficiaires; J.près une période d'expan­
sion désordonnée a.Jlant, au moins, 
jusqu'aux prochaines élections, on 
recourra à un nouveau coup de 
frein comme celui du plan de stabi­
llsa iion, à moins que l'irruption des 
classes pleines cl 'ap,rè,:-guerre, conju­
guée avec l'immigration massive de 
travailleurs étra1,gers. ne permette de 
disposer d'un matelas de plus de 
500.000 chômeurs dont la pression 
sur le marché du travail évitera une 
hausse des salaires ; il ne faut pas 
oublier, en effe~. que la principale 
raison pour lar;uelle les Etats-Unis 
c,o,nnaissent une expansion sans in­
flation depuis cinq ;,,ns réside dans 
l'existence cl'·.me réserve ae chômeurs 
évaluée à 5 % de la population acti­
ve ; c'est là un exemple à méditer. 

Devant ces constatations, que pou­
vons-nous conclure ? 

1 °) La politique sociale de Debré, 
conçue à des fins électorales, ne re­
vêtira qu'u1i caractère trës partiel et 
trës provisoire. 

2°) Le dirigisme ( .E Debré n'à nul­
lement pour but de limiter le capita­
lisme frança-!s, mais il cherche à le 
rentabiliser et à a.ocroitre son em­
prise sur l'économie française. 

3°) Il ne faudra donc pas se laisser 
abuser par quelques dècisions frag­
mentaires et surtout par quelques 
déclarations que le ministre n'aura 
d'ailleurs pas les moyens de mettre 
en application, étant dor.né les puis­
sances économiques qui le soutien­
nent et. l'élector ::i.t qul permet à de 
Ga,u,He et à !'U.N.R. cle se maintenir. 

4°) On n e pourra sortir du dilem­
me inflation - stagnation que par 
d'énergiques réformes de structure, 
impossibles à envisager de la part 
d'un gouvernement conservateur. 

5°) Ces réformes de structures ne 
seront donc entreprises que par une 
équipe auth entiquement progressiste, 
c'est-à-dire par une équipe n'aya.nt 
pas pour hut d'améliorer le fonction­
nement du capitalisme, mals d'intro­
duire dans l'économie des principes 
de gesti>on socialistes. 

6°) Un tel gouvernement, choisis­
sant r-ésolumen.t l'alterna tive socia­
liste, ne pourra être qu'issu de l'élec­
torat de la gauche ; c'est donc pour­
quoi il convient dès maintenant cle 
préparer le rendez-vous des élections 
législatives et de persuader nos par­
tenaires du bien-fondé de nos op­
tions. 

Yves Durrieu. 

La famine en 1980 dans 
l'ensemble du Tiers Monde 

Notre camairade René Dumont 
conclut ainsi une interview à l'heb­
domadaire Jeune Afrique : 

« Nous a.lions à la famine. Conti­
nuons donc à perfectionner fusées 
et vaisseaux spatiaux, bombes de 
cinquante, cent mégatonnes : cha­
cune de ces actions accroit la pro­
babilité d'une famlne mondiale qui 
pourrait, dans ces conditions, 
s'étendre à l'ensemble du Tiers 
Monde vers 1980. Nous chercherions 
peut-être alors, clans une ultime 
tentative pour éviter le pire, à mo­
biliser les « excédents » du monde 
riche. Mais, ne serait-il pas trop 
tard? 
• << Il faut donc chercher << des so-

lutions immédiates à une ::ituation 
sans précédent dans l'histoire de 
l'humanité ». Si l'on hésite à ut.ili­
ser des remèdes héroïques, « il ne 
restera plus d'autres recours que 
la chirurgie révolutionnaire . l) 

Nous avons déjà, à T rib'llne So­
cialiste, réfléchi à ce problëme et 
dit combien jusqu'à ce jour les so­
lutions proposées avaient été timi­
des et insuffisantes. 

(Archives - T. S.) 

Toute aide partielle, venant mê­
me des pays industrialisés les plus 
riches, ne saurait résoudre le pro­
blëme. 

Comme René .Dumont, nous pen­
sons que « l'aide accordée pa r les 
pays « riches » a été trop faible 
et, surtout, mal répartie et mal uti­
lisée, trop souvent au profit d 'une 
minorité privilégiée qui vit clans le 
luxe et la isse les paysans dans leur 
misère » . Mais « exiger des pays 
pauvres qu'ils utilisent mieux l'aide 
accordée, un gouvernement riche 
ne peut le faire, Il serait accusé de 
néocoloniallsme, tandis qu'une or­
ganisation mondiale de lutte contre 
la faim, dont l'autorité s'impose­
rait, serait en droit de réclamer de 
tous un effort accru. Elle pourrait 
donc subordonner l'octroi de l'aide 
internationale à l'adoption de me­
sures susceptibles de réduire le dé­
ficit alimentaire de chaque nation. 

« Ainsi, un droit mondial devrait 
sanctionner l'imprévoyance, en ac­
cordant plus d'aide à ceux qui s'ef­
force.raient efficacement d 'accroi­
tre leur travall, les investissements 
et de réduire leur natalité. » 

-----------------------------------------------------

Une nouvele crise a éclaté au sein 
de l'Union des Etudiants Communis­
tes. C'est le problème de la démocra­
tie interne qui est au centre de cette 
crise. Les dix-sept membres du co­
mité nationa l qui viennent de démis­
sionner ne sont pas en effet politi­
quement solidaires des positions dé­
fendues par le secteur Lettres de 
l'U.E.C. Mais ils considèrent comme 
Inadmissible que l'on règle un pro­
blème politique par des mesures ad­
ministratives et que l'on procède 
brutalement à la dissolution d'un 
secteur qui compte 400 adhérents, 
soit près de 20 p. 100 de l'effectif 
total de l'organisation. 

Il est vrai que cette mesure avait 
été précédée par une série d'exclu­
sions notamment à Lyon et à Bor­
deaux. Tout se passe comme si la di­
rection du P.C.F. avait fait son deuil 
de l'important mouyement qui, pen­
dant plusieurs annees, a su presen­
ter au monde étudiant un nouveau 
visage du communisme. 

Ce visage ne plaisait pas aux 
membres du burea u politique. La li­
berté d'expression qu'ils réclament 
avec nous lorsqu'il s'agit de l'impo­
ser au pouvoir gaulli?te, _ils .~n _refu­
sent toujours l'exercice a 1 mterleur 
de leurs propres organisations. 

Cela les regarde, 'llous dira-t-on. 
Charbonnier est maître chez lui. Mals 
pour ceux qui souhaitent concl~re 
avec le charbonnier un accord veri­
table et non pas seulement des en­
tentes de circonstance, cela pose 
tout de même un problème. Car 
comment affirmer que nous ,allons en­
semble établir une démocratie nou­
velle dans ce pays si l'un des plus 
puissants partenaires de notre coali-

tian ne respecte pas lui-même les 
normes de la démocratie ? 

Cette réflexion que nous inspire la 
dernière, réunion du comité national 
de l'U.E.C., nous l'avions déjà faite 
vingt-quatre heures plus tôt en lisant 
dans l'Humanité un article intitulé : 
« A propos d'une sol-disant demande 
de réintégration ». Il s'agissait d'une 
démarche effectuée par vingt exclus 
du parti communiste appar tenant au 
« Débat communiste i et au groupe 
« Unir ». L'Humanité définissait 
cette clemande comme une « nouvelle 
opération anticommuniste ». Af.fir­
mation contestable mais qui ne con­
cerne après tout que le parti commu­
niste et ceux qui demandent à y ren-

trer. Seulement l'Hmnan'ité ne se con .. 
tente pas de cette affirmation. Elle 
ajoute que l'activité de ces groupes 
d'opposition se poursuit depuis des. 
années « sous le contrôle et avec l'ai .. 
de des Renseignements généraux ». 

L'accusation est d 'une telle gravi~ 
qu'elle exige des explications. ~ 
journal qui a écrit jadis des princl-. 
paux chefs de la Révolution d 'octo .. 
bre qu'ils étaient des « agents dl'! 
l 'impérialisme », le journal qui a con-. 
sidéré que Tito était un policier et qul 
a traîné dans la boue le nom de Paul 
Nizan, ce journal ne peut, en 1966, se 
permettre de lancer une pareille af .. 
firmatlon sans avoir aussitôt à four .. 
nir les preuves. 
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Grâce aux gaullistes et aux II centristes" du Conseil mun, 

LES SPÉCULATEURS V 
POUV AIRE MAI BASSE S 

Le contre-plan de rénovation proposé par le P • S. U. 

Dans une ville où 4-0 % des immeubles ont 
plus de 90 ans el 85 % plus de 50, la réno­
vation urbaine n'est pas un luxe. C'est une 
nécessité, sans laquelle les générations à Vf'n ir 
seraient condamnés à vivre dans des taudis. 

Tel est le cas de Paris, qu'on dit « Ville 
lumière » .. Aussi est-il prévu, ·depuis le début 
du siècle, qu'un logement sur trois dé la · 
capitale sera « rénové ». Mais, pour l'instant, 
les opérations de rénovation envisagées ne 
concernent - faute de crédits - que le 
tiers des prévisions, et encore avancent-elJes 
à un rythme de tortue. 

Le départ de cette incroyable opération 
vient d'être donné, au terme de douze heures 
de débats, par la majoritl' (gaullis tes et 
« centristes ») du Conseil municipal <le Paris. 
Seule la gauche - comm1111isles, P.S.U., 
socialistes . et radicaux - s'y est opposée; · 
mais elle est minoritaire à Paris ! Le contre­
projet de rénovation, qu'a présenté Claude 
Bourdet au nom du P.S.U., a été repoussé, 
ainsi qu'une proposition formulée par le 
groupe comnnmiste, visant à confier la réno­
vation à des organismes publics ou semi­
puhlics. 

, de la capitale _e t, au-deli'1, à bien des grandes 
villes de provmce. • 

C'est dire que c~ nouveau style_ de_ reno-
l •o'n ,,rbaine intercsse tous l es c1ta<lms, et . va 1 - < l p . . p pas seulement que ques aris1ens. our 

:~: chacun puisse juger des dangers de -la 
Olive lie méthode, · nous publions ci-dessous • 

n 1 l'· . ' les principaux passage~ ~ e mtervenllon qu a 
faite au Conseil muruc1pal notre camarade 
Claude Bourdet, conseiller municipal du 
XIII'. Nous reviendron~ d_~s notre prochain 
numéro sur les risques 1und1ques du nouveau 
système, à pr~pos d~1guel est. interven1_1 ~otre 
camarade David Weill, conseiller mumcipal; 
la ville de Paris risque, en effet, d'être 
dupée par l~s trusts im?1obiliers ~vec l_es_q~ela 
eJle va traiter, en raison des 1mprec1s100s 
des conventions qui vont lier ceux-ci à la 
municipalité. 

· Pour en sortir, deux voies s'offraient : 
donner atLX organismes publics constructeurs 
(H.L.M. et sociétés d'économie mixte) Jcs 
n1oycns financiers (davantage de crédits) et 
juridiques ( « municipalisa tion » du sol à 
rénover) d'aller hardiment de l'avant ; ou, 
au contraire, passer la main aux spécula­
t eurs privés, en acceptant que l'attrait du 
profit stimule les initiatives, quille à nmlti­
plier les drames sociaux. C'est, hélas ! 
la seconde voie, la voie scandaleuse, qu'a 
choisie l'administration ~aulJiste. Plutôt que 
de chercher les moyens de faire triompher 
l'intérêt généra l - celui de la grande masse 
clcs mal-logés - elle a abauclonné la p lupart 
de ses responsabilités aux puissants in térêts 
privés, autorisés à faire, se lon l'expression 
qu'on aurait voulu réserver à Naples, « main 
haSlle sur la ville ». 

Les deux projets du préfet- de la Seine, 
pour la rénovation des qnartie1·s Italie (13') 
c l Hauts-de-Belleville (20•) ont au contraire 
été approuvés. Ils permettront la destruction 
de 17.000 logements et l'expulsion de quelqur 
40.000 Parisiens. Combien seront relogés ? 
Une moitié - au mieux -- pourra trouver 
place dans des H .L.M. ; et encore pas tou­
jours dans le même quartier. 

Et les autres familles? Que deviendront­
elles puisque les logements construits sur 
place leur seront interdits vu la cherté des 
loyers ? Elles seront contraintes rl ' aller habi­
ter en lointaine banlieue, là où les prix sont 
moins élevés ... mais les transports plus lonus 
pour venir travailler. C'est, en fait, 111~e 
opération de ségrégation sociale par la spé­
culation immobilière qui est autorisée. E lle 
va, de proche en proche, s'é tendre au reste 

Dès à présent, en tout cas, il importe que 
les habitants des quartiers menacés s'organi­
sent pour se défendre. Un comité est en 
co1H"s de constitution à eet effet dans le XIII'. 
li va grouper les habitants des îlots à réno­
ver ; il est normal qu'il rassemble aussi les 
représentants des associations d'usagers qui 
out pris position sur l' affaire: Association 
populaire des familles, Association syndicale 
des familles, Fédération des locataires, Confé­
dération du lo~cment, Mouvenwnt de libéra­
tion ouvrière, Association pour le développe­
ment et l'aménagement du XIII'. II doit s'ap-

Voici les principaux passages de 
l'intervention de Claude Bourdet, 
conseiller municipal P .S.U. clu XIII' 
arrondissement, lors du débat à 
!'Hôte] <le Ville sur les opérations tlc 
rénova tion. 

« La rénovation étant dans l'im­
passe, les crédits publics faisant dé­
faut, le coût de telles opérations re­
présentent des sommes considérables 
par suite du prix élevé des terra ins 
à libérer, l'Administration nous pro­
pose un nouveau système, qui vise à 
confier la rénovation urbaine au 
secteur privé de la construction, en 
lui demandant en contrepartie un 
certain nombre de contributions pour 
la réalisation de logements sociaux 
et d'équipements publics. 

« Je voudrais immédiatement si­
-tuer exactement le problème afin de 
bien préciser ce qui est nouveau et 
ce qui ne l'est pas. 

i{laude Bo!{rdet 1 on organise 
la ~JJéculation 

• Il s'agit d'abord dans cette opé­
ration, pour obtenir au plus bas prix 
possible un certain nombre de loge­
ments sociaux, de faire supporter 
une partie des frais de l'opération 
par des logements de catégorie supé­
rieure, qui seront ou bien revendus 
très chers, ou loués également chers. 
Il y a, comme on dit, une compensa­
tion entre le secteur de luxe et le 
secteur social. 

« Or ceci n'est pas nouveau. Per­
sonne n'exclut l'intégration de loge­
ments de luxe dans une opération de 
rénovation. Dans la plupart de ces 
opérations, les organismes de réno­
vation réservent une certaine surface 
à la construction de logements de 
cette catégorie, auxquels on peut 
faire supporter une partie propor­
tionnellement plus élevée des frais 
généraux ; cela permet de financer 
d'autant plus facilement le logement 
social et le prélévement de réserves 
foncières pour les équipements pu­
blics. Le Conseil municipal a déjà 
accepté plusieurs opérations de la 
sorte, chaque fols que la construc­
tion de logements sociaux ou semi­
.sociaux restait principale et priori­
·taire - et que l'opération demeurait 
confiée à des organismes auxquels 
on peut faire confiance. 

0 Ce qui est nouveau, ici, c'est tout 
autre chose. C'est qu'au lieu de per­
mettre à un organisme public ou 
semi-public de gagner un peu d'ar­
gent sur les classes aisées au profit 
des autres classes sociales et de la 
collectivité, on veut ici se dessaisir 
du contrôle de l'opération, la confier 
aux spéculateurs, à condition qu'eux­
mêmes acceptent de donner, à titre 
de consolation, quelques miettes au 
secteur social. 

« La conséquence de cette attitude, 

Sur ces 107 hectares 

9.100 logements seront détruits 
et 2.700 H.L.M. construites. 

c'est qu'alors que, dans la première 
conception, la collectivité donne la 
priorité au social, et reste maitresse 
des concessions qu'elle fera au sec­
teur privé, ici c'est exactement le 
contraire : la priorité est donnée au 
luxe, au profit et à la spéculation et 
la collectivité n'a même pas le moyen 
de s'assurer qu'elle recevra véritable­
ment le plat de lentilles dont elle 
s'est dessaisie en échange de son 
droit d'ainesse. C'est une nouvelle 
étape, une étape extrêmement grave 
de cet abandon sans lutte du soi 
urbain aux entreprises de la spécula­
tion foncière, contre laquelle nous 
n'avons cessé de protester. On a 
d'abord toléré la spéculation, puis on 

l'a facilitée. Maintenant, on l 'orga­
nise. 

« La solution proposée par l 'Admi­
nistration consiste à entériner et à 
légitimer la mainmise des promo­
teurs, filiales des grandes banques 
en leur donnant les moyens de réa-' 
liser de gigantesques affaires. Car 
ce sont uniquement des sociétés im­
port~ntes qui, ~ans les cas présents 
(Itahe et Belleville), sont pa rties pre­
nantes .. Po~r obtenir le permis de 
co~str_mre, 11 faut en effet être pro­
priétaire d'une surface minimum de 
5.000 m2: ce qui représente, au prix 
actue~ du terrain, une mise minimale 
d'environ un milliard d'anciens 
francs. 
• On permet à ces sociétés de 
construire sur l'emplacement prév 
un nombre important de logements 1:1 
35~ apparter:1ents à l'hectare sont 
pre-:us, ce QUI est plus que la norme 
habituellement admise dans p . 
d' · d r·t . ar1s · 
1 

ou es pro 1 s supplementaires pou; 
es promoteurs qui bâtiront dans 1 
Q~artiers Italie et Hauts-de-B 11es 
ville. e e-
• .L'~dministration répond 
soc1étes promotrices devront q?J les 
la Vll!e de Paris une Partie c~ er à 
non batl et donner une t · u sol 
bc~tiotn P9ur la . construcfi~~ted~f~-

es vrai ; mais ces société ' . . . 
pas des philanthropes elles i s n étant 
ront les charges 8 . ncorpore­
dans le prix de ventiPJlementaires 
ments ou des bureaux est apparte­
dans les loyers de ce cons ruits (ou 
sorte que c'est l'usage s lo~aux). De 
frais, et non elles. r qui fera les 
• Cela aboutira logi 
logements chers et trèquement à des 
assurera évidemment ~ chers. Ce qui 
de ces « Champs-El sé e « standing l> 

~aris prévus dans 1l x~1;, du su? de 
~ est la u~e _opération de · ~n. verité, 
1es destinee a des millt ~llhardai­
somm~s bien dans leonna1res. Nous 
opération de grandes b cadre d'une 
nisee pour le profit cl anques, orga­
ques. es grandes ban-

La moitié seulement J h . 
es abrtants· 

sera relogée en H.L.M. 
« Que devient la 

quartier dans une t 1Population d 
Que peut-elle espérere le entreprise~ 
ment? 22 3-00 h b' comme r l 
nés par l;opérat~o~aÛ~~t!ont c;n~!;: 

et 11 s'agit 

d'une population populaire d 
ressources sont sans aucune 
mune mesure avec les loyers 
prix de vente des appartem 
moyen ou grand standing, 

« Or il n 'est prévu, à la p 
9.100 logements détruits, que 
logements H.L.M. ou I .L.N., dont 
seulement dans le XIII' arron 
ment. Cela conduit à trois 
ques : 

0 Le nombre des HL.M. 
3.650 seulement, les au 
gements publics étant der 

(immeubles à « loyer normal>) 
les loyers sont moiti.! plus 
les H.L.M. et ne peuvent s'a 
qu'à une clientèle de cadres 
e~ supérieurs. Déjà, les opéra 
renovation précédentes l'ont 
- dans le XIII· notamment 
loyers H.L.M. dans la capi 
trop élevés pour bien des m 
de travailleurs. 

«_ ~~ _total, on peut estimer 
mo~tie a peine de la populatl 
borieuse pourra être relog 
H.L.M. Où iront les autres? 

A Il n'est pas sür qu'on c 
V le nombre de HL.M. 
· car les promoteurs privés 

Possibilité de remplacer cette 
bution au logement social par le 
s~ment d'une certaine somme 
Ville de Paris. 

« Dans ce cas, le nombre de 
ments H.L.M. bâtis sur le XlI1' 
encore plus réduit. Il est c 
e!fet, que les prix, dans cette 
tion, vont monter rapidement. 
contributions de remplacement 
mandées aux promoteurs étant 
avant la hausse des prix leur 
~ant correspondra, après' la 
a ~tn nombre d'H.L.M. Inférieur 
hu qu'on avait prévu ! 

ft Les occupants d'hôtel JD 
V seront-ils relogés? QU~ 

· sait comment procèdent 
organismes immobiliers à c 
lucr~tif pour ne pas appliquer la 
culaire du 13 janvier 1965 ( 
n~~t le relogement des lOCII f hotels meublés devant être 
ls), on peut imaginer les mo 

seront mis en œuvre dans les 
tiers Italie et Belleville pour 
Prendre en compte cette cll 
mal-logés. 

« Ainsi donc, une bonne 



al de la capitale 

NT 
R PARIS 
été repoussé 

11y~r sur. l_es syndicats locaux et sur les 
art.Ls pohllques, porto-parole élus de la 
pulntion dans les assemblées professioi~­
Ues ou délibératives. 
!Pour sa pari', l_e P·.S.U. fera tout ce qu_i 

en son pouvoir pour ·que cc comité et· 
qui se ,crée~~nt aill~nrs dans les fut;ires 

es de renovat1011, soient l'expression la 
s fidèle possible - donc la plus larrre ~ 

s habitants m_ena?és. Ceu..'i:-ci ont des droits 
damentatL'i: a defendre. Le P.S.U. conti­

era à les y aider clans la mesure de ses 
yens. 

(Photo A. DOJ1êre.) 

Une courée de l'avenue d!Italie. Rénover, bien sûr! Mais où habitercmt les travailleurs qui logent là ? ... 

_éJà, un_, ~remier succès - . hélas ! trop 
ue - a ete obtenu, lors· du debat à l'Hôtel 
Ville: ~a création d'u_ne commission pari­

re ~~ocia1~t les con~e11lers municipaux à 
clmm1strat1011 chargee de la rénovation. 
Ue commission de surveillance des opéra­
.n~ . d_e, r énovation _doit faire. uue place 
v1leg1ee aux conseillers municipaux des 
arlier s concernés. Elle doit s'élarrrir aux 
résenlants des comités de défe,;se des 

>itants, ou, en lont cas, prendre leur avis. 
fême si ce moindre mal n e constitue pas 
éal, il permet peut-ê tre d'éviter le pire. 
ntérêt des liahitants menacés commande 
Jliliser, parmi' d ' antres, ce moyen de 
trôle des opérations. 

La section P.S.U. du XIIIe 
(25, rue du Moulinet}. 

cette population (et en particulier les 
catégories sociales défavorisées) de­
vra s'exiler en banlieue et grande 
banlieue, laissant la place aux caté­
gories plus aisées qui pourront béné­
ficier des avantages cle Paris et d'un 
bon emplacement du fait de la proxi­
mité du boulevard périph érique. 

« Quant aux petits propriétaires -
que l'Administration prévoit d' « as­
socier » aux opérations de rénova­
tion - ils ne seront que la couver­
ture des grandes banques. Celles-ci 
- informées par qui ? - sont déjà 
à pied d'œuvre, alors que les petits 
propriétaires ne sont même pas tenus 
informés des projets de l'Adminis­
tration. En fait, les filiales immobi­
lières des grandes sociétés bancaires 
procèdent à la grande opération de 
séduction des petits propriétaires 
(propositions d'achat ou d'associa­
tion) pour obtenir de ceux-ci la cou­
verture qui leur assurera les avanta­
ges fiscaux espérés. 

« La rénovation menée dans les 
conditions prévues par l'Administra­
tion va d'autre part considérable­
ment modifier la physionomie socio- · 
professionnelle du quartier. Non seu­
lement . par l'apport important d'une 
population aisée, pouvant louer ou 
acheter des appartements à des prix 
très élevés ; mais aussi par un chan­
gement des activités économiques ha­
bituelles. 

« De nombreux ateliers et petites 
entreprises sont appelés à disparaî­
tre si l'on suit la projet de l'Admi­
nistration. De plus, des emplois ter­
tiaires vont remplacer ceux du sec­
teur secondaire. Déjà, en 5 ans, plu­
sieurs milliers d'emplois ont été sup­
primés dans le XIII' arrondissement, 
4.000 doivent l'être en quelques an­
nées avec le transfert prévu de 
l'usine S.N.E.C.M.A. du boulevard 
Kellermann. Combien le seront en 
plus du fait de la rénovation de 
l'îlot Italie ? 

« Cela signifie concrètement des 
difficultés de reclassement pour les 
travailleurs d 'un certa in âge ; la 
perte d'avantages acquis, l'éloigne­
ment et les difficultés de transport 
pour ceux qui iront travailler ail­
leurs ; le bouleversement de bien des 
vies familiales, dans la mesure où 
des femmes, travaillant clans ces ate­
liers proches de leur domicile - ce 
qui leur permet d'être chez elles assez 
tôt pour s'occuper de leurs enfants 
à la sortie de l'école - ne pourront 
plus conserver les emplois que leur 
procurent ces petites entreprises ap­
pelées à disparaitre dans le cadre 
de cette rénovation.» 

Enfin au-delà du XIII• arrondis­
sement ' c'est à l'économie française 
tout e~tière que de telles opérations 
portent tort : ~n attir!l,nt ve~~ _la spé­
culation fonciere et 1mmob1llere des 
milliards qui seraient utiles ailleurs, 
elles privent 1~ nation de_ capitaux 
indispensables a la modermsat10n de 
son industrie, de son . in!rastructure 
économique et de son eqmpement so-

Ce que prévoient les proiets de rénovation 

Dan15 le quartier Italie ... 
. . d t·er Italie approuvé par la 

Le plan p-réfectoral de renovati_on u quar ! révoit la d.estructton 
majorité du Conseil municipal (g_aullzsttes lt fzent;~r!tr pl'emplacement ci r é­
de 9.100 des 9.750 logements exzstmi ac ue en~s seront donc expulsées des 
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cial. C'est un véritable gaspillage des 
richesses du pays qui est organisé, 
au détriment de tous (en particulier 
des plus pauvres) et pour le seul pro­
fit de quelques-uns. 

Le contre-plan du P.S.U. : 
deux fois plus d'H.L.M. 

Claude Bot1rdet ne se contente pas, 
cependant, de critiquer le projet de 
l'Administration. Il propose, au nom 
du P.S.U., un contre-projet permet­
tant la rénovation du quartier Italie, 
mais avec 6.000 H.L.M. dans le XIlI' 
arrondissement, soit deux fois plus 
que n 'en prévoit le plan préfectoral. 

Pour bâtir 6.000 logements sociaux 
(afin de pouvoir reloger tol;te la po­
pulation actuelle dans des conditions 
compatibles avec ses revenus), il faut 
environ 17 hectares (sur la base; ad­
mise par l'Admin.istration, de 350 
logements à l'hectare). Les 7.000 lo­
gements du secteur privé nécessite­
ront de leur côté 20 hectares. 

« En partant du prix moyen du sol 
libéré de 100.000 anciens francs le m2 
(chiffre clonné dans le rapport de 
l' Office H.L.M. de la Ville de Paris, 
p. 6), on peut envisager une formule 
qui permette à la ville de revendre 
ce sol plus cher aux constructeurs 
privés (en fonction du standing de 
leurs immeubles) et moins cher aux 
constructeurs de logements sociaux. 
• Aux constructeurs privés, le ter­
rain peut être revendu entre 150.000 
et 200.000 anciens francs le mètre 
carré, soit pour 7.000 logements du 
secteur privé (vendus entre 15 et 20 
millions chacun, bénéfice compris) 
une dépense foncière de 30 à 40 mil­
liards d'anciens francs (sur un prix 
de vente total de ces logements de 
105 à 140 milliards). Cette charge 
foncière, de l'ordre d 'un peu plus du 
quart du prix de vente total, est sup­
portable pour des logements de ce 
type. 
• Aux constructeurs de logements 
sociaux, le terrain pourrait être re­
vendu au contraire 50.000 AF le m2. 
Soit, pour 17 hectares, 8,5 milliards 
d'anciens francs. Si l'on estime à 4 
millions d'AF environ le prix d'un 
logement H.L.M. (con~truction pro­
prement dite ; chiffre donné dans le 
rapport précité), on obtient pour 
6.000 logements une dépense totale 
de 24 milliards d'anciens francs. La 
charge foncière n 'entre ici en compte 
que pour un tiers du cof1t de la 
construction seule : à ce prix du ter­
rain, la construction H.L.M. serait 
encore possible. 

Deux avantages évidents 
« Il reste à prévoir la charge fi­

nancière des équipements publics et 
des acquisitions de terrain correspon­
dantes. Mais une bonne partie des 
espaces verts (locaux collectifs rési­
dentiels, petits équipements de voi­
sinage, voies et dessertes de bâti­
ments) sont déjà compris dans les 
17 et 20 hectares affectés aux 
constructeurs de logements sociaux 
et privés. De plus, bien des surfaces 
correspondant, à des emprises publi­
ques existantes (les rues notamment) 
existent déjà. En outre, les construc­
teurs (et aussi les acquéreurs : com­
merçants, entreprises, bureaux qui 
bénéficieront de la plus-value appor­
tée par la rénovation de ce secteur) 

pourra.ient verser une contribution 
pour les équipements publics à créer. 
Enfin, des subventions d'Etat sont 
prévues pour ces équipements. 

« II resterait certes un effort que 
la ville devrait faire, comme elle doit 
le faire dans d'autres secteurs qui ne 
sont pas à rénover. Mais il ne s'agit 
pas d'une innovation de notre contre­
projet. Le plan de l'Administration 
prévoit que la charge finale de la 
Ville (non compris l'élargissement de 
l'avenue d'Italie) se situera aux envi­
rons d'un milliard d'anciens francs. 
Il est normal, en effet, que la capi­
tale participe aux équipements pu­
blics dont elle profite. 

« Bref, chacun sait, par ces remar­
ques, qu'il existe d'autres formules 
de rénovation que celle qu'on nous 
propose ; qu'on peut rénover Paris 
sans pour autant confier l'opération 
au secteur privé de la construction 
et aux banques d'affaires spécialisées 
dans l'immobilier. La solution que 
propose le P.S.U. et qui tient compte 
du prix élevé des terrains a au moins 
deux avantages: 

0 
Elle se place dans l'optique 
d'une construction de 6.000 
H.L.M. ordinaires, alors que 

dans le système qui nous est proposé 
on n 'en prévoit au mieux que 3.650 
dont une partie en dehors de' l'ar­
rondissement (avec, il est vrai, des 
I .L.N., mais dont nous savons que les 
loyers ne sont pas ,à la portée des 
bas revenus de la plus grande partie 
de la population). 

A Dans notre formule, la réno­
V vation reste une affaire publi-

que, et la collectivité garde le 
contrôle de l'opération. Alors que 
dans la formule qui consiste à aban­
donner la rénovation au secteur pri­
vé, moyennant un certain nombre de 
compensations, on n 'est s(1r ni du 
nombre d'H.L.M. qui seront réallsées, 
ni des conditions dans lesquelles se­
ront relogés les habitants ; les char­
ges de la collectivité y sont certaines 
et les profits restent au capital privé, 

« Pour conclure, il faut bien. 
constater que tout le système de ré­
novation qu'on nous propose découle 
du refus de mettre à la charge de la. 
collectivité des dépenses correspon­
dant à ses responsabilités. Faute de 
vouloir consacrer les créd.its publlca 
nécessaires à cette tâche essentielle 
pour les Parisiens, on passe la main 
au secteur privé afin de se libérer 
de servitudes financières. 

« Or, il faut faire remarquer que 
cet argument des contraintes finan­
cières est en contradiction avec ce 
que disait l'Administration il y a 3 
ans. Dans les conclusions d'une com­
munication préfectorale adressée au 
Conseil municipal de Paris en 1962 
(pages 94, 05 et la suite), on nous 
assurait à l'époque que les !reins à, 
la rénovation n'étaient pas d'ordre 
financier, mais d'ordre administratif, 
technique, psychologique et humain. 

« Jusqu'à ce jour, écrivait le préfet, 
ce ne sont pas les impératifs d'ordre. 
financier qui ont été la cause du re­
tard enregistré dans la rénovation de 
Paris. De même, la poursuite des 
opéraiions engagées, ainsi qu"éven .. 
tuellement le lancement des opéra­
tions encore à l'étude ne paraissent. 
ni devoir entrainer des dépenses hors, 
de proportion avec les f acuités d'em .. 

(Suite page 8.>: 
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ACCORD C.G.T.-C.F.D.T. 

Re111~ise de l'actio11 
da11s le sectet11~ 11t1 l1lic ? 

Nous avons souligné 11mportance 
du rapprochemen t esquissé. au plan 
confédéral. entre la C.G.T. et la C.F. 
D.T. depuis les déclarat.:ons cl'Eugènu 
Descamps au congrès de cette der­
nière centrale. Ce rapprochement 
vient d 'être concrétisé par un accord 
au sommet dont. a pa rlé le dernier 
numéro de T.S .. accord conclu entre 
la délégation de la C.F.D.T., conduite 
par Eugcne Descamps. et la déléga­
tion de la C.G.T., dirigée par Georges 
Seguy (successeur probable de Benoit 
Frachon). 

Sans doute, la position commune 
prise par les deux grandes centrales 
ne suffit pas à relancer l'action re­
vendicative en sœnmeil depuis le dé­
but de 1964. Du moins. elle constitue 
un élément favorable après l'ébran­
lement provoqué par les résultats de 
l'élection présidentielle. Beaucoup de 
syndicalistes n ·auront pl us désormais 
le sentiment de se heurter â. un 

mur ! n est probable que le patronat 
et le gouvernement éprouvent le be­
soin de lâcher un peu de lest. Cepen­
dant, les concessions seront-elles suf­
fisantes, notamment dans le secteur 
pulJ!ic, pour décourager l'agitation 
socia le ? On peut en douter. 

Dans la négative, F .O. - en dépit 
de ses préventions à l'égard de la 
C.G.T. et de la F.E.N. - en dépit de 
ses préventions à l'égard de la C.F. 
D.T . - sera obligée d'accepter une 
certaine unité d 'action avec les signa­
taires de l'accord du 10 janvier. 

Quatre points en discussion 

En fait, les pourparlers entre la 
C.G.T. et la C.F.D.T. ont porté sur 
quatre séries de problèmes, sans 
qu'un accord complet soit intervenu 
sur tous les points. 

Le premier point concerne les négo­
clations engagées avec le C.N.P.F. 
pour le secteur privé. On sait que, 
jusqu'ici, seules la C.F.D.T. et F.O. 
participent à ces négociations qui ont 
abouti, pour le moment, à un accord 
sur les cotisations pour les retraites 
complémentaires. Malgré la demande 
faite en ce sens par la C.F.D.T. au­
près du patronat, la C.G.T. a été jus­
qu'ici écartée de ces pourparlers. 
Dans une récente lettre adressée au 

(Suite cle la vage 7.) 

Opération 
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prunts de la Ville de Paris, ni devoir 
aggraver rle façon intolérable les 
charges de la dette municipale. » Un 
exemple parmi d'autres qui montre 
que le régime actuel n'a pas beau­
coup d'esprit de continuité. Ce qui 
était évident hier ne l'est plus au­
jourd'hui. 

« Il est vrai qu'entre temps des 
orientations nouvelles se sont dessi­
nées. Le V0 Plan ne dit-il pas <pages 
133-134) que l'effort propre de réno­
vation sera sfabilisé, et que l'effort 
majeur s'appliquera à l'avenir à la 
« structuration de l'expansion péri­
phérique ~ plutôt qu'à la rénovation 
des villes anciennes » ? 

Derrière ces opérations. c'est en 
réalité le changemr:nt de la clientèle 
politique de quartiers de Paris que 
l'on poursuit : on veut chasser de la 
capitale les mllieux populaires, pour 
les remplacer par des classes aisées. 

C.N.P.F., la C.F.D.T. met l'accent sur 
la réductlon cle la durée clu travail, 
le respect et l'extension cles droits 
syndicaux. tandis que Force Ouviére 
insiste cle sou côté sur l'amélioration 
des retraites complémentaires qui 
doiL ètrc le fruit de nouveaux ac­
cords paritaires. La C.G.T. s'est .§ga­
iement adressée au C.N.P.F., mals 
jusqu'ici la C.F.D.T. a continué à dis­
cuter avec le patronat en l'absence 
des représentants de la centrale de 
la rue La Fayette. 

Deuxième point : l'accord entre l::i. 
C.G.T. et la C.F.D.T. apparaît plus 
facile à réaliser dans le secteur public. 
A la suite des pourparlers au plan 
confédéral, les responsables des fédé­
rations intéressées des deux organi­
sations - groupées en comités de 
liaison à l'intérieur de chaque cen­
trale - se sont concertés et ont sou­
ligné la nécessité d'une « coordina­
tion de l'action dans les secteurs 
public, semi-public et nationalisé l). 

Troisième point : la politique éco­
nomique et sociale abordée dans la 
déclaration commune sur les reven­
dications où Il est question de la ré­
duction des dépenses improductives 
et de la refonte de la fiscalité. 

Des divergences demeurent sur les 
réformes de structure préconisées par 
la C.F.D.T. et rappelées notamment 
clans la lettr e qu'elle vient d'envoyer 
à de Ga ulle : reforme des circuits de 
distribution, création d'industries par 
les entreprises publiques là où l'ini­
tiative privée est défaillante, contrôle 
de l'autofinancement, caisse nationale 
cl 'in vest;ssemen ts. 

Sans faire siennes toutes les thèses 
de la C.F.D.T. sur la planif'.cation 
démocrat ique, la C.G.T. a marqué en 
ce domaine une certaine évolution. 
On n'en est plus au « plan, plan et 
rataplan l) cle Benoît Frachon ; une 
plus grande importance est accordée 
notamment au problème des écono­
mies régionales. 

Quatrième point abordé a u cours 
des entretiens, le plus délicat sans 
doute : coopération tendant à l'unité 
d 'action entre les travailleurs des dif­
férents pays d'Europe. 

La r écente déclaration commune de 
la C :G.T. et cle la C.G.I.L. italienne 
a montré la volonté rie ces organisa­
tions d'agir dans le cadre européen, 
y compris dans les organismes du 
Marché commun. Or, à la différence 
des synd.icaLs adhérents à la C.I.S.L. 
et à la C.I.S.C., elles ne sont pas 
admises, J usqu'lci, à participer à ces 
organismes. 

Par ailleurs, la C.F.D.T. occupe une 
position en flèche au sein de la 
C.I.S.C. et, à l'exception de la France 
et de l'Italie, les syndicats les plus 
puissants sont affiliés à la C.I.S.L. 
Autant de faits qui rendent difficile 
une action commune. Ces obstacles 
seront-ils levés à l'occasion de batail­
les pour des revendications concrètes, 
par exemple la signature de conven­
tions collectives européennes ? 

F.O. et le splendide isolement 

Il est intéressant également d'en­
registrer les réactions de F.O. face 
aux pourparlers C.G.T.-C.F.D.T. Elles 

En confiant la rénovation de Paris à 
des sociétés qui bâtiront cher, on as­
sure hypocritement le transfert de 
population. Et, en terminant, Claude 
Bourdet formule quatre remarques : 
• Seules, les banques et les sociétés 
immobilières qui demandent des per­
mis de construire ne pourraient pas 
grand-chose. Mais elles utilisent les 
desseins du Pouvoir, elles incitent 
l'Administration â leur confier ses 
affaires. La visée politique du Pou­
voir et les espérances de profit des 
banques vont de pair. Et ce n 'est pas 
un hasa rd. 

Principes d'une bonne rénovation 

• Si l'on estime que ces opérations 
de rénovation doivent être réalisées 
assez ra pidement, et qu'il y a lieu, en 
conséquence, de lutter contre la spé­
culation préalable dans l'îlot, rien 
n'empêche d'appliquer à ce secteur la 
législation sur les Z.A.D., permettant 
à la ville ou à son concessionnaire 
d 'exercer le droit de préemption, 
d'être tenu informé et de contrôler 
les ventes et achats privés. 

ont été exprimées par André Be~~~: 
ron, secrétaire général, devant la P ur­
se spéclaltsée et on ne sera pas ~ére 
pris d'apprendre que Force ouvrt 
n'entend pas y participer. 

Pour Je leader de F.O., la déclaration 
commune C.O.T.-C.F.D.T_. « e~t sur­
tout une déclaration d'mten~,on~ ~­
Et il ajoute : « Elle est la rec_ap1tu; 
lation de toutes nos revendicat10ns , 
ce qui indique que pour l'essentie_l 
ces revendications sont communes a 
toutes les centrales. 

Dans ces conditions, on comprencl 
mal le refus d'une action commune_. 
A ce sujet, André Bergeron a montre 
bonne conscience en rappelant que 
son organisation avait été à l'orlgme 
de la grève générale de noven1:bre 
1949 pour les conveniions collectives 
et de la grève générale clu 11 décem­
bre 1964 qui avait. aussi pour but de 
manifester contre l'omnipotence de 
l'Etat en matière cle fixation des sa­
laires. 

Mais outre qu'il est permis de s'ir:­
terroger sur les résultats de ces gre­
ves de 24 heures - la seconde, en 
particulier - on peut se demander 
ce qu'elles auraient été si les autres 
syndicats n'y avalent pas participé 
d'une manière ou d'une autre. 

Et lorsque André Bergeron se pro­
nonce contre une participation trop 
poussée du mouvement syndic~! a 
l'élaboration du Plan, lorsqu'il affirme 
que « le syndicalisme ne peut être 
unitaire que s'il est cU,gagé de ~out~ 
influence politique », il faut voir la 
l'héritage d'une certaine tradition 
anarcho-syndicaliste qui s'accommo­
de fort bién, chez les dirigeants de 
F.O., de l'éloge du paritarisme et des 
pourparlers unilatéraux avec le C.N. 
P.F. !. .. Ce n 'est pas seulement l'am­
biguïté de l'actuelle « politique des 
revenus l) qul est en cause, c'est le 
refus de soutenir une politique socia­
liste qui se traduirait avant tout par 
l'instauration d'tme planification dé­
mocratique. C'est ici que les diver­
gences avec la C.F.D.T. ne sont pas 
seulement tactiques. 

Il est d'ailleurs intéressant de not!;)r 

que le leader F.O. a justlfié sa posi­
tion en citant l'exemple des Trade­
Unlons britanniques « dont le secré­
taire général siège aujourd'hui à une 
commission des prix et des salaires, 
organisme auquel il doit soumettre les 
revendlcations des t ravailleurs D (qui, 
faut-il ajouter, conservent le droit 
de se mettre .en grève lorsqu'ils n'ob­
tiennent pas satisfaction, comme se 
préparent à le faire les cheminots 
anglais). 

Sur un plan moins doctrinal, il est 
clair que F.O. redoute tout rappro­
chement avec la C.G.T. qui, à la fa­
veur de l'unité d'action, aboutirait 
tôt ou tard à poser le problème de 
la r éunification syndicale. « Nous ne 
voulons pas, a dit Bergeron, que nos 
rapports avec la C.F.D.T. nous en­
tra1nent vers la C.G.T. » D'où les 

• Une société d'économie mixte peut 
facilement être mise en place avec 
notamment la participation de l'Of­
Tlce H.L.M., de la S.A.G.I., de la 
R.I.V.P. Ces organismes ont déjlà. un 
patrimoine immobilier dans le sec­
teur Italie et ils sont déjà partie 
prenante clans des opérations de ré­
novation du XIII• arrondissement. 
A droit,e et à gauche, les élus leur 
font confiance. Dans ces conditions 
le relogement, les échanges et « opé~ 
rations-tiroirs ~ ne pourraient qu'êtrn 
facilités. · 
• Il n'en reste pas moins vrai que 
ce système de la r énovation publi­
que utilisant l'arsenal législatif exis­
tant doit êire amélioré : 

- simplification des procédures 
administratives ; 

- augmentation des effectifs des 
administrations publiques ; 

- formation du personnel chargé 
de la rénovation ; 

- et, évidemment, information et 
participation des usagers et de leurs 
représentants à l'étude et au contrôle 
des opérations. 

« Ces dispositions locales devraient 
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·taires avec la F .E.N. 
contacts /~°J.1 

(celle de Sauty). 
et ... la C. · · telle politique n'est 

cependant_ une l'ensemble des ml­
pas appFr~ri: ri~grès conf~dér:11, qui 
lltants · · -1 sur Je theme . « La 
aura lieu en ~yr;lisme dans la société 
place du syn ic sans doute un af­
moderne », vert~: « paritaristes ~ et 
frontement en 
planificateurs. •veau des !édé-

D'autre part. a~dr:ats on connaît 
rations et d~s ~ du splendide isole­
les inconvénJ~~ u lier dans les fédéra­
ment (~_n pa~ 1.~ moins fortes que les 
tions d mdus n fonct;onnaires). Une 
organisatlo~s dde ns le secteur natio­
act!o~ me7:1<.:_e er!it des contacts avec 
na!Jsc ent1 am , 
la C.G.T. et la C.F.D.T. 

Le secteur public, 
secteur névralgique 

C 'est pas un fait nouveau que 

les eb:tailles revendicatives les plus 
c t r eu dans le secteur 

im~r-tai~s p°ofitiq~e de stablJisatlon 
pu !ct. nt a· peser d'abord sur les sa-
cons1s a 'Et t t !aires dépendant de . 1 a -pa ron 
tend à souder ces der111ers dans une 
lutte commune. . 

Le gouvernement, privé de Giscard 
d'Estaing, a d'abord à affr~nter l~~ 
revendications dans ce secteur ne 
vralgique. Il le fait dans des condi­
tions d'autant plus défavorable~ ~ue 
l'ensemble des syndicats cons1dere, 
comme la C.G.T. et la . C.F.~.T.! « que 
les procédures Toutee-Grego1!e ne 
sont qu'une caricature de _véntables 
négociations portant attemte aux 
règles statutaires et aux accords an­
térieurs ». 

, Les commissions Grégoi.re vont se 
r éunir. Rappelons que leurs travaux 
comportent trois phases: 

1° - Réunion de commissions pré­
sidé~s par M. Grégoire, conseiller 
d'Etat, assisté d 'un membre de l'I.N. 
S.E.E., commissions comprenant les 
représentan ts des syndicats et des 
entreprises publiques, ayant pour _but 
de « constater l) la masse salariale 
versée l'année précédente. 

2°. - Fix a t ion du pourcentage 
d'augmentation des salaires pour 
l'année en cours par les ministres de 
tutelle, après consultation des orga­
nisations syndicales. 

3°. - Discussion entre les direc­
t ions des entreprises intéressées et les 
syndicats pour la répartition des cré­
dits attribués. 

Bien que cette procédure ne laisse 
qu'une faible marge de manœuvre 
aux représentants des personnels, les 
organisations C:G.T. et C.F .D.T. du 
secteur public participeront aux pre­
miers travaux des commissions Gré­
goire afin de s'enquérir des Inten­
tions gouvernementales. Il en sera de 
même des organisations F.O. (à l'ex­
ception des cheminots). 

Les syndicats entendent, par ail­
leurs, faire procéder à une évaluation 
des salaires versés dans les entrepri­
ses nationales - par rapport au sec­
teur privé - sur plusieurs années. 
Ils. font remarquer que les augmen­
tat10ns annuelles situées en 4 à 5 % 
qui ont été consenties ont été en par­
tie annulées par la hausse des prix 
(2,8 % en 1965). Tout dépendra donc 
des compensations qui leur seront 
offertes. 

La semaine d'action organisée par 
les fédératlons C.G.T. et C.F.D.T. des 
P.T.T., clu. 24_ au 29 janvier, avec 
com_me obJect1f la r éduction de la 
durec du travail, fournil'a un premier 
test de la combativité des travailleurs 
du secteur public. 

Maurice Combe-s. 

être complétées de m esures à l'éche. 
~on national : crédits publics plus 
1r1portants ; délai de remboursement 
ces ~vances ~u Fonds d 'aménagement 
foncier porte au moins à 15 ans . 
~alcul. des subve_ntions sur le nombré 
. e metres carres à rénover et non 
plus . sur le nombre de logements . 
cré_~t1on d 'une direction de la. réno; 
vation_ Ul:balne au ministère de 1~ 
?011struct10n ; augmentation du per• 
som~el et meilleur équipement du 
serv1e:e ~es Domaines. . 
, « Si 1 on considère la rénovatioQ 

conu!le une œuvre importante il 
fo.nv1ent de lui donner la place' qui 
;

11 revle~t en ne lésinant pas sur les 
P lOJi?ns a mettre en œuvre. L'effort 
n{~st~~e ei~,ce domah~c doit être à la 
tlonne un problemc qui condt. 
gloméral~o modernisation de nos ag. 
pose le ns. La solution que pro. 
bile là P.S.U. demande un effort pu .. 
la so1ufi~~1~ Pllus élevé que celui dq 
au t e a braderte, du cadeaii 
pro~~;/~ jPrivé, que l'AdminlstratloQ 
res O u ourd hui. Elle seule cor .. 
et P nd aux besoins de la populat1011 

· peut Justifier sa reconnaissance.> 
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PIERRE LEBRUN. 
clé111issioone 

de la C.G.T. 

Pierre Le Brun a • t. 1 membre du p su S e ~ oi:igtemps 
t · d · · · ans Jam ais y dé-

" . erur es. responsabilités qu'il ju eait 
mcompat1bles avec l'exercice d g 
mand_at_ syndical, il Y ·a souven~ igf~ 
13:bore a des ~om1nissions de travail 
ou sa . connaissance des problèmes 
écor:~)111Ques ~~ sociaux comme son 
e:-penence nubtante étaient appré­
c1ees de tous. 

Se~ choix politiques récents 
l'av~ue!1~ éloig1:ié d~ notre parti qui 
a~~1t ete una~u_me a dé;;approuver sa 
pu_s~ de . pos1t1011 lors de l'élection 
pres1dent1elle. 
, ~fous n 'en sommes donc que plus à 

1 aise pour regretter les conditions 
dans lesquell_es . il a été amené à 
donner sa. dem1ssion du bureau de 
l~ C.G.T._ ~ la suite d'un article de 
L_ Humamte c~itiquant en . termes 
violents une tnbune libre du Monde 
da~s _ laquelle Le Brun évoquait 
« l_ ur11on de la gauche et sa réno­
vation ». 

Tout en étan_t en. désaccord avec 
·nombre des idées exposées par Le · 

- Brun dans . cette t ribune, notamment 
en C!3 qm concerne l'appr éciation 
donnee su~· le gaullisme et le juge­
ment porté sur le comportement dès 
organisations syndicales pendant la 
camp~gne présidentielle, nous lui re­
connaissons le droit de les exprimer. 
Comme notre droit est de les discu­
ter. 

fylais cette· discussion nécessaire des 
theses de Le Brun a été transformée 
pa r L'Humanit é en une condamna­
tion sommaire. Avec des insinuations 
qui n e sont pas sans ra ppeler des 
procédés de l'époque stalinienne dont 
on voulait croire qu'ils ét aient ré­
volus. 

Notre cor.ceptian de l',mité 
de la gauche 

L'unité de la gauch e, t elle que nous 
la concevons, n 'est pas celle des pro­
cureurs. Elle ser a le fruit de confron­
tations loyales en t re miliirints sou­
cieux de surmonter leurs divergen ­
ces. 

Condamner l'attitude de Pierre Le 
Brun lors des pr ésicleniiclles est une 
chose. Sc livrer contre un dirigeant 
syndical à une aLLaque brutale et in­
jurieuse en est un e a ut re. 

Nous n'avons pas à n ous immiscer 
dans les d iscussions internes cle la 
C.G.T . mais n ous comprenons que des 
questions soien t posées à Pierre Le 
Brun et qu'on souha ite le voir mo­
difier son orienta tion . Ce que nous 
désapprouvons, c'est la façon dont le 
déba t a été en gagé dans la presse 
communiste. 

Avec P ierre Le Brun, comme avec 
ceux que t roublent certa ins aspects 
de la politique extérieure gaullist e, la 
discussion doit être ouverte et non 
bloquée au dépar t. 

Voilà ce qu'ont r essenti beaucoup 
de militants syndicalis tes en appre­
nant les circonstan ces de la démis­
sion de Pierre Le Brun dont on ne 
peut pas oublier le rôle jot!é à l'i_nté ­
rieur du mouvement syncllcal m les 
efforts qu'il a déployés en faveur de 
son unité. 

Et ceux qui condamnent le plus 
fortement l'attitude qu'il a prise lors 
des présidentielles seront les pre­
miers à exiger du P.C. une tout a u­
tre conception de la discussion poli-
tique. 

Errata 

Dans les pages 11 et 12 de notre 
précédent numéro, nous avons dooné 
les textes sO'llmis au vote du Comité 
politi,que national du P.S.U. 

Nous devons y apporter deux mo­
difications : 

1•) La résolution suir le Vietnam a 
été votée par 61 voix contre O et 2 
abstentions; 

2•) Dans Je texte de la rés<?lution 

Présentée par Jean Poperen ' il . ~au~ 
Phe avant la fm . 

Ure, au 3• p_aragra, d 
5 

caindidatures 
c pour preparer e I ti ns 
uniques de la gauclle aux é ec o 
législa ti v•es , . 

actualités Tribune Socialiste 9. 

BEN BARKA : la conspiration du silence 
Un témoin capital « qui se suicide » au moment où il va 

être arrêté. 

Un commandant des services de contre-espionnage relevé 
de ses fonctions. 

Tels sont les derniers rebondissements de l'affaire Ben 
Barka qui, en sommeil depuis deux mois, prend, depuis les 
aveux du policier Souchon, une ampleur considérable et laisse 
entrevoir de nouveaux développements. 

On dit même que, dans un avenir assez rapproché, un 
ministre et plusieurs hauts fonctionnaires seront renvoyés à 
leurs chères études. Ce ne .. serait que justice. 

Après les révélations faites vendredi 
a:u juge Zollinger par l'officier de po­
lice Souchon, les témoignages de MM. 
Max Fernet, directeur de la P.J. à la -
Préfecture de police, André Sim­
bille son adj,oint, Jacques Aubert, 
directeur du cabinet du lninistre de 
l'Intérieur, Marcel Le Roy, alias Fin­
ville, fonctionnaire du S.D.E.C.E. et 
la confrontation de ce dernier avec 
Antoine Lopez, on commence à y vo,ir 
plus clair. 

Il aura fallu deux mois et delni 
pour arriver à cette conclusion stu­
péfiante : le 3 novembre, soit quatre 
j,ours après l'enlèvement de Mehdi 
Ben Barka, tous les chefs de toutes 

j. ,;¾ti ❖ 

I •• 

{Photo tLF .P . ) 

F iyon : i l en savai t l r op . 

les pol ices françaises, officielles ou 
parnJ1lèles, c.onn-iissaient les circons­
ta nces de l'enlèvement et Je rôle joué 
par les policiers Souchon c i Voitot. 

Voici commen t ils ont éLé préve­
nus : 

o Dès le 12 octobre, le commandant 
Finville est tenu au courant du 
complot par Antoine Lapez qui tra­
vaille sous ses ordres au S.D.E.C.E. ; 

O Le 28 ocbobre, Lapez prévient Fin­
vil,le : l'enlèvement aura lieu le len­
demain 29 octobre, à midi, devant la 
brasserie Lipp ; 

© Le 31 octobre, Lopez téléphone 
à Finville de Bellegarde dans Je Loi­
ret et lui raconte tout ce qui s'est 
p a.ssé depuis l'enlèvement ; 

o Le 2 novembre, Finvi!ae fait son 
r apport au général Jacqtùer, dlrec­
t et1r du S.D.E.C.E. Sur l'ordre de 

'celui-ci, il SL rend a,ccompagné de 
deux officiers du contre-espionnage 
chez M. Gc,da.rd, chef de cabinet du 
directeur de la Sûreté Nationale, 
qu'il met au courant. 

A lnidi, Finvil•le dine avec le com­
missaire Caille de la 2' section des 
Renseignements Généraux de la Pré­
fecture. Celui-ci semble au courant 
de toute l'affaire et fiait part à Fin­
ville de son intention de prévenir 
« son patron )) c'est-à-d1re le prefet 
de police. 

Dans l'après-1nidi, toujours a,e,com­
pagné de deux officiers du S.D.!!!.C.E., 
FinviUe se rend chez SomveiNe, di­
r.:x:teur du -:abinet du prHet de 
pc~ice. 

a> Le 3 novembre, Lopez se rend 
à la Police Ju<l'.ciaire, 39, quai des 
Orfèvres. Il est in,terrogé par le 
commissaire Bouvier, chef de la bri­
gade criminelle, qui lui déclare « être 
au courant de tout :> . 

Le Înême jour, l'officier de police 
Souchon raconte spontanément à ses 
chefs, MM. Fernet, directeur de la 
P .J. et Simbille, directeur adjoint, 
qu'il a participé à · l'enlèvement en 
oompagnie de Voitot. M. Fernet aver­
tit aussitôt le préfet de police, M. 
Papon. 

Le 3 novembr~ au soir. les person­
nalités suivantes sont donc parfaite­
ment renseignées : 

- M. Papon , préfet de police ; 
- M. Fernet, directeur de la P .J.; 
- M . Simbille, directeur a djoint de 

la P.J.; 
- M. Somveille, chef de ca.binet de 

M. Papon; 
- M . Caille. comnùssaire a ux Ren­

seignements Gén éraux ; 
- M. Godard. chef de cabinet :lu 

directeur cle la Sùreté ; 

- Le général Jacquier, directeur du 
S.D.E.C.E. 

En outre, selon les affirmati011s de 
M. Souchon, M. Foccart, secrétaire 
général de la présidence cle la Répu­
blique, est lui aussi « aru parfum )) 
ainsi que M. Aubert, directeur clu ca­
binet clu ministre cle l'Int,érieur, M. 
Roger Frey. 

Comment imaginer daJ1s ces candi­
t.ions que M. Roger Frey n 'ait pas été 
pr-évenu par ses subor<lonnés cUrects? 
Et pourtant, le vendredi 12 novembre, 
soit huit jour:,. plus tard, M. Frey 
dément « que des pcliciers f.rançais 
soient impliqués clans l'affaire Ben 
Barka :i>. 

Comment imaginer que Je générai! 
Jacquier, directeur du Service cle clo­
cumen iation extérieure et de contre­
espionnage, n 'ait pas prévenu son su­
périeur direct, M. Georges Pompidou 
Premier ministre ? ' 

Pourquoi cette conspiration du si­
lence ? Cherchait-on cherche-t~on 
encore à couvrir quelr1u'u11 ? 

Le 2 novembre, les chefs des diffé-

(Phot~ ,1.F .P.) 

Lope.z : a-i-il tozit dit ? 

rents services de police possédaie~t 
suffisamment d'éléments po,ur proce­
der à l 'arrestat.ion du lninistre de 
l'Intérieur marocain, Je général Ouf­
kir qui, après un voyage à Genève, 
se trouvait de nouveau à P::iris. 

Au lieu de cela, que se passe-t-ll? 
Le ministre de l'Intérieur. M. Roger 
Frey, qui devait déjeuner à l'ambas­
sade du Maroc, en compagnie d 'Ouf­
klr, se décommande et se fait repré­
senter au déjeuner par s::n chef de 
cabinet, M. Aubert. 

Ainsi, Je 2 novembre, le ministre 
marocain, qui a organisé l'enlève­
ment et l'assassinat de Ben Barka, 
peut déjeuner en toute quiétude avec 
le représentant du ministre de l'Inté­
rieur. 

La raison de cette attitude des res­
ponsables français est simple : Ils 
espéraient bien étouffer le scandale. 
Ils ont failli réussir. 

Il ne reste plus maintenant qu'à les 
confonclre. 

Claude Noël 

!LIES SERVICES IJE POLICE OFFICIELS FRANÇAIS 

PreJ11ier Miuislre 
Georges Pompidou 

1 
S.D. E.C.E. 

0irectcur génér. : Jacquier 

J 
+ 

Comnrnndant Ji'inville 

l 
'.Antoine. L<>pez 

Ministre clc l'Intérieur Roger Frey 
Directeur de Cabinet J acqnCfl Aubert 

Préfecture de Police .' Si'arcté Nationale 
Préfet de Police : Maurice Papon 

Directeur de Cabinet : M. Somvrille 

) 

,l 
) 

Police J 11,liciaire 
Directeur : M nx. J.'cniet 

Adjoint : André Simbille 

Brigade 
mondaine 

i 
Souchon 
Voitot 

' Brigade 
1 criminelle 

+ 
Commie. 
Bouvier 

R . G' . i : cn~,.~,mr '""""' :, 

Commissaire Caille 
(2• section) I 

1 

Directeur : M. Grimaud 

Chef de cnhinct : 
M. Codnrù 
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EUHOPE 

l'Europe gaulliste 

des perspectives européennes 
Depuis plusieurs années. Pierre 

Mendès Fra,nce tente de convaincre 
les uns et les autres que b:itir un 
rapprochement entre les élémenLs d,1 
la gauche suppose une réflexion a.p­
profondie sur les problèmes. et des 
propositions précises pour les ré -
soudre. 

Ce n'es t que de cette façon que la 
collaboration des différents courant.s 
de la gauche sera durable: pour que 
la majorité du pays apporte sa 
confiance et son soutien à une équipe 
représentative de la gauche, il appa­
rait nécessaire qu'elle offre aux 
citoyens des perspectives nouvelles et 
solides, suscep tibles d'être compris~s 
comme une véritable alternative. 

C'est pourquoi, très régulièrem~mt. 
le « Courrier de la République 1> 0 l. 
que dirige le présiàent Mendès 
France, évoque les principaux pro­
blèmes auxquels la gauche est 
confrontée et essaie de définir les 
grandes lignes d'une politique. 

Avec le numéro de janvier, ce sont 
les perspectives européennes qui sont 
abordées : après avoir rappelé les dif-

lr"' férentes étapes de la crise que 
connait aujourd'hui le Marché com­
mun, l'auteur de l'étude ajoute, n on 
sans humour , en prés:mtant les 
objections du général : 

« Pour les besoins de• sa cause. de 
Gaulle o,p,pose à l'idée d'une Europe 
communautaire la n otion de « coopé­
ration organisée des Etats 1> . Le terme 
n e vas pas sans quelque ironie : rien , 
en effet, ne lui est plus étranger que 
l'esprit de coopération et de dialogue. 
Il r épui::ne aux discussions sur u:i 
pied d'égalité, aux patientes négocia­
tions qu'impliquent J,a conciliation 
des in térêts et la rech erch e d'un 
a-ccord. Or les progrès du Marché 
commun exigent à chaque instant 
des décisions délibérées et arrêtées en 
c o mm un. une volonté collective 
d'aboutir, des échanges de bonnes 
volontés. De Gaulle n 'a que mépri3 
pour de telles procédures; il leur pré­
fère la m éthode de l'intimidation, 
voire de la men-ace, celle-là mëm~ 
dont il a fait en France son principal 
moyen de gouvernement. 

« En politique intérieure comme 
clans les relations intt>rnationalcs, il 
considère qu 2 le dernier mot reste 
toujours a u plus malin ou au plu 5 
fort. Pour lui , il s'a git donc avan!; 
tout de garder les ma ins libres, de 
ne pas se laisser « imposer une poli­
t ique du dehors b tout en cherchant 
à contraindre les autres à adopter la 
sienne. :i> 

Abordant ensuite J.es orientations 
diver.,es et souvent coniradictoil'cs 
vers lesqu elles se précipite tour à 
tour le gouvernement gaulliste, qu'il 
s'a,-,isse de l'ouvertu re vers l'Est ou 
de 

0

l'éch ec de la polltique de rappro­
chement fr-anco-allemand, le rédac­
teur du « Courrier b ins iste sur le 
m épris affiché par le général envers 
les questions économiques : avec un 
tel état d 'espri t, il est logique que la 
V• République adopte une fausse 
hiérarchie des problèm es à résoudre 
pour · s'en tenir à une définition des 
rapports entre Etats, plutôt que 
d'aborder concrètement les problèmes 
de fond : Quelle Europe veut-on 
construire ? 

« Il ne suffit pas de se proclamer 
« européen " ni « suprana tional ». 
Les crispations nationalistes du gaul­
lisme n e const ituen t pas une politi­
que européenne, pas plus que les an­
ticipa t10ns sommaires que certains 
croient devoir lui oppo~er . L'Europe 
ne peut pas être un programme en 
soi et la supran,:'ltionali té n' est pas 
une fin. ma is un moyen . Il fa ut clone 
préciser quelle Europe on veut bâ tir 

« Le premier choix à faire est celui 
qui oppose une Europe de type libé­
ral. qui s'en reme t aux lois du marché 
et cle la concurrence, tempérées seu­
lemen t par l'intervention toute -puis­
sant,e des ententes et des cartels, et 
une Europe où les hommes de gauche 
pourront prolonger l'effort qu 'ils font 
da ns leur propre pays, pour le plein 
emploi des hommes. l'accroissement 
des richesses, leur répartition plus 
équitable e t plus rationnelle -"!1tre les 
classes sociales et les région.< un~ 

· Europe tournée vers la démocratie et 
le socialisme. » 

L'essentiel de l'étude porte a lors 

lID!OlttttBTI!lï4t01t ! ·~ .Ll'-_A__L"'-.... JI...À ~füJ 
-,'3t ·"· 

@il î~ff !ffi.fm@~$$~lEffiHE · ·: 
nous donne 

0
enfin une 

Ml~$ît0Ji~E [l]fE il 
Gijj~ ffiE ~®0 ~à] 
anti-conformiste ! 
C aulllsteo , pétolnlstes, communistes, an­
g lophiles ou phobes, germanophobes ou 
philos, voici un ouvrogc qui d6plalra /J touo. 
è droite comma ù guuchc, ....... sauf à 
ceux qui aiment la v6rit6 ci lo tolont. 
G oltler-Bolsslôre est un esprit libre : lo 
c6Ièbre directeur du Crapouillot n'a Jarnois 
été Inféodé à aucun parti. Cette lnd6pen­
donco absolue lui permet d·6taler le des­
sous de toutes lco carte:;, de montrer les 
fils scérets qui liraient Ica avantogeusc:, 
marionnettes que nou$ avons vu s'agiter 

87F. 
pendant 15 jours encore 
sur lo scène du monde et, en foissont 
porlcr les témoins los plus gènonts. les 
documr.ntc les plus accab lan is, de débou­
lonner les plus v6nèroblcs stotues. La 
v6rit6 historique 6clote ainsi /J choque page 
de cet ouvrage do bonne fol, ùcnt r.J 'une 
plumo cndiobléo, ovec la féroce oll6grosso 
du Justicier ot qui restera comme ' l'hi5lolrc 
à la foi :; lo plus solide e t ln plus posslon­
nan te de la Guerre 39-45. 
Ses 744 pages sont réunies en 2 forts 
volumes reliés to!lc 2 couleurs, lllus tréoo 
do 465 documcnl!.i choisl5 non pour leur 
a ttrolt csthOtlquc mois pour leur outh on­
tlcité et dont lco l égendes cont souvent 
dos ch efs•d'œuvro d 'humour noir. 
L'ouvrage bien que d6Jà paru. est pour 
quinze Jours encore en vente à la Librairie 
Pilote au prix de oouscriplion de 07 F 
(ou 3 mcnsualilos de 30 F) ou lieu do 9G F 
(ou 3 mcnoualil<io do 33 F) prix dùl,nllif. 
e t avec droit de retour. Hûtcz•vous donc 
de profiler de CC$ condîlion!i cxccptiona 
ncllos. on demandant lmm6dlatc rn cnt lc9 
2 volumes pour examen gratuit : vous 
pourrez toujours renvoyer donc lori cinq 
jours cette ccuwc cxp/ooivc oi d6cldêmcnt 
son lrrêvércnce vous choque. 

r--------------- -------- ---~ 
1 BON pour exomengrotultil sdressorà la LIBRAIRIE PILOTE 22 ,uodoGrenel/e 
1 Paris 7e. Veuil/oz m'odressor /"1-fis/olre de la Guerre 39.45 do Geltler-Bolsslèro. SI Jo 
I ne renvoie pas dons los 5 /ours /es 2 volumes lnlocls dons four ombal/ngo d'orlglno. 
1 jo rôglerol por □ chôquo □ chôque postal i, votre C.C.P. PAR/$ 13905 31 □ mandat. 
I D /e montant total soit 87 r □ la 1ére de 3 mensualités do 30 F. 
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sur les points jugés comme priori­
taires. à .0 avoir : la politique agricole 
commune, la plan!1ication. euro: 
pécnne, le contrôle démocratJque. cl.., 
la supranabionalité, la partlc1pat10n 
de l'Angteterre, pour conclure avec 
sévérité : 

« Dans tous les domaines qui co.m­
manc!cni l'avenir cle la construct10n 
européenne, l'action de 1~ v·. Répu­
bllque n'a cessé d'être neg,ative. En 
exigeant le maintien du droit clc 
veto, elle a bloqué l'évolution vers ~es 
institutions européennes de carac~erc 
démocratique et interdit du meme 
coup toute possibillté de promouvoir 
peu à peu un système de planifica­
tion économique à l'échelle de :a 
Communauté. 

« Dans le même temps, la politique 
économique intérieure du gouverne-

, ·ifié délibérément l'expan-
11_1ent. ::i I Sct~~ét;ndue sta}?lllté, entravé 
s10n !'1 a . "ments, demantelé les 
Jes. 111.~~~~sscle planification. Elle n'a 
mecan1t ré notre pays aux adapta­
p.as pr pa n écrssite sa confronw.tlon 
t10ns que ent pl • 

d S )Jartenalres souv w. avec e 
clynamiqucst. de l 'Europe passe donc 

« La rou e · · é 'Il 
Cle· mocrat1e renov e qu 

!Jar une d · . ' t· t a· Ja gauche e preparer , appar 1en bl démocratie moderne, capa e 
~~~ien ter notre économie da~s la 
vole du dynamisme e_t du prog_res, et 

. tine politique exterieure 
d'animer · 1•t ' d 1 

ent Ouverte aux rea 1 es e a Jargem 1 , 
coopération sur le P a~ europeer 
comme sur le plan mondial. G. C. 

(1) 25, nie du Louvre, Paris-1 ... 

L'l-~urope 
e1'l s·talis·tiques 

II n'est pas sans intérêt d'exami­
ner le monument statistiqu·e qui vient 
d'être rub!ié par les Communautés 
ruropéenncs. Sans doute, les compta­
bilités nationales, ne respectant pas 
toujours des normes identiques, con­
duisent, clans les comparaisons, à 
tenir compte de marges d'erreurs. 
T outefois, à travers ces chiffres, 
publiés par le Service d'infor­
mation des Communautés Européen­
nes, vcrra-t-011 se dessiner u n e 
Ïlnage assez précise de la place occu­
pée par les pays signataires du 
traité de Rome. 

Le poids des économies naliona~es 

L"ensemble de la Communauté, 
avec 1.334 milliards de francs d e 
produit national brut (P.N.B.) en 
1964 représente à peu prés la moi­
tié clu P .N.B. des Etats-Unis. Voici 
le classem,mt des "membres du Mar­
ché COlîL'lllln. 

Allemagne ........ . ........ . 
France .. . ...... . .... : ...... . 
Italie ..... . ........ . ...... . 
Pays-Bas .. .. .. .... . ... .. ... . 
B elgique ... . .. .. . . ... . ..... . 
Luxe1nbo•1rg ............•... 

500 
432 
240 

82 
77 

2,75 

Ceux qui progressent le plus vite 

Différentes branches concourent 
à la formation du produit national 
brut. Il est intéressant de connaitre 
le taux de progression des principa­
les d 'entre elles deptùs 1958. 

AGRICULTURE 
3. All_em agne . . . . . . . . . . . . . . . . 16 % 
1. France . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 'lo 
5. Ita lie .. . .. _ . . . . . . . . . . . . . . 8 % 
2. Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 % 
4. Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 % 

INDUSTRIES MANUFACTURIERES 
2. Allemagn e . . . . . . . . . . . . . . . . 52 % 
5. France . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 % 
1. Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 % 
3. Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 % 
4. Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 '7o 

TRANSPORTS ET COMMUNICA­
TIONS 
5. Allemagne ................ 27 7o 
3. France .... . ... ......... . .. 35 % 
1. Italie . . .. ... . .. . .... ..... 47 % 
2. Pays-Bas . .. .... . ....... . .. 36 % 
4. Belgique .. . .... ........... 29 % 
CONSTRUCTION 
2. Allemagne ...... . ........ . 49 % 
3. France . . . . .. . ... .. ... . ..... 48 % 
l. Italie .... .. .. .. . ........... 54 % 
4. Belgique ............... . .. 42 % 
COMMERCE 
3. Allemagne . . .............. 43 % 
2. France ......... . . .. ....... 51 % 
l. !talle . ........ ........ .. . 52 % 
4. Belgique ... .... ........... 32 % 

on remarque que partout l'agricul­
ture proo-resse moins vite q_ue l'in­
dustrie Îa construction ou le com­
merce.' Le développement industriel 
de la France, rapide, l'est sensible­
ment moins que celui des partenai­
res. ;.,'Italie, qui part de plus bas, bé­
néficie en pourcentage, des progrès 
netterr{ent les plus spectaculaires, 
sauf pom l'agriculture. 

En France, on voit progresser plus 
vite c;u'en Allemagne des branches 
qui y sont moins développées comme 
les transports et le commerce. 

Le revenu national et les salariés 
Le revenu national étant à répar­

tir, quelle est la part revenant aux 
salariés dans les diffêrents pays ? 

.,allemagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64,7 % 
Pays-Bas . .. .. . .. .. _....... 64,4 '7o 
France . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64,1 % 
Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61,4 % 
Ita!ie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 % 

Comment chaque pays dépense-t-il 
son revenu ? 

Chaque pays dêpense à sa mamere 
son revenu pour sa consommation 
publique et privée, et ses investisse­
ments. L'Office statistique nous in­
dique "Omment ont varié depuis 1958 
ces différents postes. 

En % à prix 
constant-s 

Allemagne 
France 
Italie ........ 
Pays-Bas 
Belgique 

Consommation · Investis­
privée publiq. sements 

+ 38 + 51 + 67 
+ 35 + 25 + 53 
+ 46 + 34 + 49 
+ 41 + 23 + 66 
+ 27 + 42 + 53 

Partout, quoique inégalement, l'ac­
cent a été mis sur l'investissement. 
A noter le fort accroissement en Al­
lemagne des dépenses publiques. 

Le niveau de vie 

On interprète généralement le ni­
veau de vie d'un pays en calculant le 
produit nationa l brut (P.N.B.) par 
habitant. Pour chacun des pays de 
l 'Europe d es Six, voici le quotient 
obtenu ; nous le faisons suivre d 'un 
pourcentage Indiquant la progression 
du niveau de vie de 1960 à 1964. 

Allemagne 9.500 FF + 15 % 
France . . . . . . . . 8.920 FF + 17 % 
Luxemboura 8.430 FF + (1) 
Belgique . ~...... 8.190 FF + 18 % 
Pays-Bas 6.750 FF + 13 % 
Ita lie . . . . . . . . . . 4.700 FF + 19 % 

Cl ) Chiffre non communiqué. 

Comment sont réparties les dépenses des Européens ? 

En% Ho!-Alle- , Fran- !ta-
mand çais lien !an- Belge 

dais -- -Aliments et tabac ... ... . . 
Vêtements ..... .... ....... 
Loyer, eau . ... . .... .. .... . 
Chaleur, lumière ... . .. ... . 
Equipement, entretien .. . . 
Soins personnels et dépenses 

sanitaires ... . ........ _ ... 
Transports, communications 
Enselgnemen t, loisirs ...... 

Contrairement a une opinion cou­
ramment répandue, le Français ne 
dépense pas beaucoup plus q_ue les 
autres ; son tabac lui• coflte 1,7 % .de 
ses dépenses de consommation contre 

36 
12 

9 
5 

13 

-1 
1 8 

8 

-
38 49 
11 

36 33 
9 12 10 7 3 8 10 3 3 5 9 5 
5 1G 12 

10 6 6 6 8 
6 

10 5 9 
6 4 5 

3,6 % pour l'ItaUen et le Hollandais. 

liè~nfe°n1rcél~tig: italien, est partlcu­
la modicité d i' ceci s explique par 

. u n veau de vie gén~raJ.. 
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1 Quel ne fut pas mon étonnement 
~rsqu_e j'eus entre les mains le der­

nier livre de Roger Ikor ! Habitué au 
cycle r~manesque, qui nécessite du 
so~tffl_e a la fois puissant et régulier 
qm ~eclame un large éventail de ca~ 
racteres, qui impose à l 'auteur une 
co_ns~ante tension, Roger Ikor s'est 
la1s_se aller à s'amuser franchement 
E~ 11 n<;ms fait rire ! c•~st tant mieux: 
C est SI rare, d'ailleurs. . 

« G101;1cq ou la Toison d 'Or~ (1), tel 
~st le titre de ce petit volume. Mon 
m~ention n'est pas de raconter l'his­
toire. Ce ne serait pas un service à 
rendre au lecteur, ni à l'auteur. II 
est ~ellement facile de trahir une 
Pe;1:1see, ! . Sii;nplement j 'indiquerai 
qu 11 s_ agit d un conte dans l'esprit 
f;ança1s. Une ch~rmante histoire que 
1 on se raconterait devant la cheminée, 
dans 1:1n salon bien douiliet. Il ne 
faudrait pas croire cependant que ce­
la so~t précieux, insupportable de 
<< ma~1e;-chantalisme ». En écrivant 
chemm_ee et _salo!l confortable, je 
pense_ a Voltaire, Je songe à Crébil­
lon ~)ls. Ce serait simplement un 
Voltaire en veston d 'appartement, re­
gardant peu souvent la télévision, 
parc~ que c'est idiot -,- donc il ne 
possede pas de récepteur - prenant 
de temps en temps l'avion ou le train 
pour prononcer quelques conférences. 
Un homme moderne, en un mot, qui 
n e prendrait que le bon côté du mo­
dernisme. La sagesse nourrie à la 
cult ure classique est tempérée par le 
bon sens quotidien . Une pointe de 
sen t iment ali t é. juste ce qu'il faut 
face à la nature - la promenadé 
da ns u n sen tier boueux - face aux 
hum ains. Il faudrait relire « La Pluie 
sur la Mer t- (2) . 

J e m 'aperçois qu'en faisant Je ta­
bleau de ce <( philosophe » du XX' 
siècle, t el que je l'imagine, c'est le 
portra it de Roger Ikor que j 'a i tracé. 
D u m oins du Roger Ikor que j'ai eu 
la joie de connaitre, il y a quelques 
années. J e n e pense pas d'ailleurs 
qu'il a it bien cha n gé, depuis. 

Pour revenir à Gloucq, il y a un au­
tre élémen t qu'il n e faut pas passer 
sous silen ce, c'es t , a ux antipodes de 
l'homme du XVIII' siècle de tout à 
l 'h eure, le côté libre et débridé. Le 
r ir e franc, la p laisan terie pour elle­
m ême et non pour é blouir un intel­
lectuel ou faire un mot d 'a uteur. 
Avec Ikor , on sait qu'on peut péné­
trer ch ez lui les ch a ussures pleines 
de boue et qu'll n e vous fera pas res­
sort ir pour vous obliger à essuyer vos 
pieds. J e veux dire par là qu'il met 
en confia n ce. Da ns son livre comme 
dans la vie, il veut raconter une his­
toire. Il la raconte et il est h eureux 
de la raconter. J 'ajoute qu'il n 'est 
pas le seul. 

Il ne faut pas oublier également 
de dire que clan s ce petit livre, qui 
décidément contient beaucoup, Ikor 
aborde sous des apparences gaies, un 
problèrne capital de notre époque : 
!'Absurde. A tra vers les railleries, 
l'auteur critique ses contemporains, 
charge souvent comme le ta ureau, 
bomba rde à boulets rouges. Vous me 
direz que cela est assez dans l'esprit 
voltairien. Certes, mais là où l'origi­
nalité d'Ikor est évidente, c 'est clans 
Ja façon de critiquer. La Toison d'Or 
en question qui re~ien~ _l'a ttention de 
Gloucq, c'est la Just1f1c~tion d~ la 
vie. La quêt e de cette '!oison dev_1ent 
la recherche d'une raison de vivre. 
Et Gloucq, un peu Sancho Pança, un 
peu c a ndide et... un peu Ilcor, est 
tour à tour comique, mals sérieux, 

(1 ) F1'ammarion. 
(2) Les autres œuvres de Roger Ikor 

sont publiées chez Albin Michel. 
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énervant mais émouvant. Jamais ce 
personnage, comme l'auteur, ne peut 
laisser indifférent. 

Dès qu'il faut faire de· la critique 
littéraire, on doit comparer, mettre 
en balance, opposer. Quand on parle 
d'Ikor, on présente à son esprit, 
comme je le disais il y a· quelques 
jnstants, le cycle romanesque,- la sé­
rie de gros volumes, tels que Roger 
Martin du Gard nous en a laissé. 
J 'avoue avoir beaucoup aimé « La 
Greffe de Printemps », suivi de « Les 
Eaux mêlées », ce qui lui valut le 
Prix Goncourt en 1955. Les romans 
qui suivirent furent, chacun son tour, 
un moment- littéraire. Je pense ainsi 
aux « Murmures de la Guerre », sur . 
l'Algérie, « La Pluie sur la · Mer 1> , sur 
le couple, << La .Ceinture de Ciel », 
sur les grands problèmes de l'exis­
tence et surtout la mort. Chaque nou­
veau livre représentait la préoccupa­
tion dominante du moment. 

Or, « Gloucq » est le résumé des 
précédents. Sous les aspects de la 
plaisanterie et de la bonne humeur, 
ce petit livre est sûrement ce qu'Ikor 
a écrit de plus spontané. Nous som­
mes loin des élaborations lentes de 
« Si le vent ... ». 

« Gloucq » est la réplique romànesque 
d'un essai assez stupéfiant : « Mise au 
Net ». Cette « révolution de la discré­
t ion » est un des grands livres de ces 
dix dernières années - il date de 
1957 -. J e me propose d'ailleurs d'y 
revenir longuement un de ces jours. 
Le lire permettrait à beaucoup d 'es­
prits cle m ettre à leur place un cer­
t ain nombre de choses qui comptent 
parmi les plus importantes de notre 
existence actuelle (2). 

Au dépa rt , je ne voulais que vous 
a mener à lire « Gloucq ». Et j'ai par­
lé de beaucoup de livres de Roger 
Ikor. C'est sans a ucun doute parce 
qu'ils ont tous un lien. Un peu com­
me les diyers t itres de Zola appar­
t iennen t a ux << Rougon-Macquar t ». 
Un peu comme Balzac composa la 
<< Comédie humaine ». Certes, Ikor 
n 'es t pas a u n iveau des Ba lzac ou 
des Zola . Mais ce qu'il compose est 
bien sorti. Ses livres n e laissent pas 
indifférent. En un mot, c'est un écri­
va in qui a quelque chose à dire. Il 
Je dit bien . C'est pour notre pla isir. 
Ce qui est . hélas, for t rare à n otre 
époque. Profitons de l'occasion ! Li­
sons << Gloucq »... et les a utres ro­
mans pour les indécrottables qui 
ignoreraient en core cet authentique 
écrivain. 

Eric Johansson. 

Depuis plus de clnquante ans la 
musique vit une prodigieuse aventure. 
Tournant délibérément le dos aux 
formes t raditionnellement admises ~n 
Europe pendant plus de deux siècles, 
des musiciens ont entrepris de fa1:e 
éclater le domaine sonore en inven­
tant cles structures radica!ement nou­
velles et en découvrant des rythmes 
q_ui n 'avaient plus cours dans nos 
régions. 

C'est sans doute autour du <i Do­
maine musical l> et de Pierre Boulez 
ciue s 'effectuent, en France, les re­
cherches les plus audacieuses. Sans 
doute n'aboutissent-elles pas toujours 
à des chefs-d'œuvre, mais elles main­
tiennent évelllé un état d'esprit sans 
lequel l'art ne peut que se sc:éroser. -
Parallèlement, elles exigent des audi­
teurs des dispositions nouvelles : no­
tre oreille paresseuse doit renoncer 
à ses vieilles habitudes et nous de­
vons retrouver une qualité d'attention 
faite de sympathie et d 'adhésion, 5i­
non à l'œuvre elle-même, du moins 
à l'esprit qui a présidé à sa création. 
C'est souvent moins sur un résultat 
qu'il convient aujourd'hui de se pro­
noncer, que sur une intention. · 

Je n 'ai malheureusement ·pu enten­
dre que deux des six œuvres inscrites 
au dernier programme du Domaine 
Musical. « Mystères l>, du jeune So­
viétique Valentin Silvestrov, est nne 
œuvre habile et pittoresque : elle 
oppose un flûtiste à six messieurs 
frappan t avec gravité les instruments 
de percussion les plus variés. Le 
timbre mystér ieux de la flûte en sol 
pouvait, associé à la diversité des per­
cussions, fournir des sonorités sub­
tiles et engendrer un climat étrange 
où les pulsations les plus libres se 
seraient organisées autour du fragile 
instrument à vent. Il aurait suffi, 
pour être tout à fait con vaincant, que 
Silvestrov témoignât d 'un peu plus 
d 'originalité dans la partie de flûte. 
Mais tels qu'ils sont, ces « Mystères l>, 

après l'œuvre de Denisov, entendue 
le mois dern ier, prouvent que les jeu­
n es musiciens soviétiques ont enfin 
abjuré les dogmes jda novistes pour 
s'engager h ardiment sur une voie 0ù 
ils n e tarderont pas à rattraper leurs 
confrères occidentaux. 

C'est évidemmen t la première audi­
tion publique d'une œuvre ,d 'Olivier 
Messiaen, dirigée par Boulez, qui 
constituait l'événem ent de la soirée. 
Bien qu'il soit difficile de juger une 
par tition aussi dense après une seule 
audition, on peut a ffirmer qu'il s'agit 
d'un grand momen t musical. 

« Et j 'attends la résurrection des 
morts » composée à la mémoire des 
victimes des cieux dern iéres guerres, 
comprend cinq parties et nécessite la 
prl!sence de trois groupes .orches-

traux : dix-huit bois, seize cuivres 
et six percussions métalllques. On y 
retrouve la richesse polyrythmique 
des œuvres antérieures du maitre, sa 
somptuosité sonore ainsi que son 
mysticisme universaliste qui s'affirme 
dans la syn ~hèse musicale des princi­
pes anciens <le choral final atteint 
une grandeur élémentaire) et moder­
nes comme dans l'union des élément,<; 
-géographiques et naturels les plus 
lointains (rythme Indien et chant 
d'un oiseau d'Amazonie). 

Les quelques murmures qui accueil­
llrent la fin de l'exécution remarqua­
blement précise et colorée de Boulez 
voulaient peut-être reprocher au 
compositeur ·de n'avoir pas fait œu­
vre réso'.ument révolutionnaire. Je 
crois, en .effet, que Messiaen a v.oulu 
ln tégrer les acquisitions nouvelles et 
utillser les possibilités élaborées .an­
térieurement afin de leur trouver la 
juste place dans l'évolution musicale 
du vingtième siècle : il ne s 'agit donc 
pas d'une expérience, mals d'une œu­
vre dont nous souhaitons une très 
prochaine seconde audition. 

B. Sizaire. 

DANS LES REVUES 

N° 64 DE • FAIM ET SOIF» 

- Un dossier sur les 20 ans de l"O.N.U. 
- Des a rticles de D. Mày.er. P. Bau-

chard, • Lacouture. J.-M. Théolleyre ... 
- • Les Antilles. problème ou cauche-

mar"· par Claude Glayman. 
Le numéro. 1.50 F • S'adresser au 6. rue 
du Faubourg-Poissonnière, Paris (10'). 

SUR LE VIETNAM : 

- Enrica Collolli Pischel : • Du Vietnam 
à la Chine"· dans le numéro 11-12 de 
la «"Revue Internationale du Socialis­
me" (une excelJente mise au point). 

- « Les Temps Modernes » (décembre), 
« Démocratie Nouvelle » (novembre), 
« Partisans» (janvier). plus ieurs arti­
cles remarquables sur l'opposition 
américaine è. la guerre. 

e « L 'Union poét iq·ue ». 
<< Démocratie Nouvelle ~ 
plusieurs articles sur 
américaine à la guerre. 

Animée par 
(novembre) , 
l'opposition 

Petite annonce 

Jeune homme, célibataire, formation 
commerciale, bonnes références, cher­
che emploi, temps complet ou par­
tiel. Ecrire à « Tribune Socialiste -», 
81, rue Mademoiselle, qui. t rans­
mettra. 

Toute la splendeur,volitptiieuse de l'Orient' dans votre ,,,· ... ,. , ·, · .. -··--," .. ,, ,.,,.,,.,.,. ·· ~ . 
bibliothèque 
en souscription, en 
volumes reliés plein 

LE LIVRE.·· ~~­
D ES MILLE N-UITS Err ·uNE NUIT 

dans la traduction non expurgée du Dr MARDRUS 
A cOt6 de la Bible et des poâmos· homériques, la trois ième 
grande œuvre collective de l'humanité a sa place marquée 
dans toutes les bibliothèques. Shéhorazade Slndbad Aladin 
Ali Baba, cnchantalont déjà notre Imagination dans· les vor: 
slons édulcorées qu'on proposait à notre enfance. Mals la 
splendeur poétique, la gaieté lruculente et l 'érollsmo naïf 
de ces contes mervollleux, n'ont éto révélas quo par leur 
dernière traduction, celle du Dr Mardrus. 
En voici enfin le toxte Intégral dans la grando édition que 
nous attendions depuis longtemps: 8 volumeo 16x2I, tran­
ches dorées, sur vergé pur 111, sous une somptueuse roll ure 
plolne peau rouge, rehaussée d'or et de~deux couleurs 
qui évoque les colfrets d'All Baba, l'arabesque d 'or qui 
couvre les plats paralssnnt onserrer dans ses mailles rubis 
émeraudes et perles roses. . ' 
Renonçant à l'illustratlcin f/guratlve·à laquelle répugne l'art 
musulman • et qui date parfois el vite 1 • l'éditeur à ltlu­
mlné cette somptueuse édition do près de 100 compositions 
décoratives dans le style arabe qui habillent en alx couleurs 
les titres des contes et qui sont comme autant de tapis 
magiques emportant dans leur vol notre Imagination vers 
Bagdad ou Le Caire. 
Sien que le premier volumo·vlanno de parallre, la llbralrle ~_o~ _peui encor,, si dant un coure délai, appliquer un 
.~~:41110F .... · ridldtrrr~ ow:,w. 
1, prix de C1IIQU8 tome (UO au lieu de 125 'Jr i~ 
vers6 qu'_à sa pa_rutlon, (un tome tous les deux mols). 

Le tlrago étant strictement llmlt6 ,à 7.000 exemplaires,' 
domandez-dono d 'urgence à ta Librairie PILOTE 22, rue de 
Grenelle uno documentation gracieuse ou, mloux, l'onvol 
Immédiat, pour oxomen gratuit, avec droit de retour dono 
los cinq [ours, du toma t qui vient de paraitre. Vous ne riS• 
querez pas. ainsi, de voir échapper uno 6dltlon que los 
bibliophiles vont se disputer ot qui prondra aQrement uno 
très grande voleur. -----------------1 BON à adresser à la LIBRAIRIE PILOTE 1 22, ruo do Grenello • PARIS 7• 

'

. Veuil/oz m'adrossor pour oxamon gratuit le 1•r volume dot 
MILLE NUITS ET UNE NUIT. SI, ôans les cinq Jours, /t 

1 ne Je renvoie pas Intact dans son emballage d 'orlginf, 
Jo verserai 110 F, en souscrivant, do co lait, Il J"ouvra11a 

( ont/or, étant ontendu que /o rlJgteral chaquo tomo il sa I parution au mêmo pr/,c r6dult de &ouscrlptlon ao 110 F, 

1 Nom .............................. Proleulon .......... -;---"··"-

1 Adresse _,,. ................ " ....... , ................ " ............. " .. ... 
, ,,. c.c,. Oii ,,.,Cllro ______ _ 
1 • 8/gnarure 
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TRIBUNE 
~ --SOCIALISTE .. 

NIGERIA ■ 
■ 

FIN DE L'EPOQUE FEODALE 
E colonialisme de papa n'appartient L pas encore à l'histoire ancienne. 

Divers lobbies commentant les 
événements dont le Nigeria a été le 
théâtre passent à l'offensive. lis décla­
rent : « Ce qui se passe à Lagos milite 
en faveur de la politique fan Smith à 
Salisbury. Le continent noir n'est pas 
mûr pour l'indépendance. Qu'on appli­
que la règle de la majorité politique en 
Rhodésie du Sud ( un homme, un vote) 
on verra ce pays prospère sombrer dans 
l'anarchie comme le Nigeria. » 

La mauvaise information des Euro­
péens sur l'Afrique tend à donner un 
certain crédit à ces affirmations. Il 
s'agit de contrevérités véhiculées à la 
faveur d'une nouvelle poussée de ra­
cisme. 

Une bourgeoisie naissante 

Contrevérités? Pas seulement pour 
des socialistes, même pour des capita­
listes intelligents. Au Nigeria, la venue 
au pouvoir du major général lronsi si­
gnifie qu'une jeune bourgeoisie indus­
trielle vient de prendre la place sur la 
scène politique d'une féodalité agraire 
qui ne correspondait plus aux nécessités 
économiques de ce pays. Les investis­
seurs étrange rs peuvent être rassurés : 
l'argent qu'ils ont placé dans la jeune 
industrie nigérienne a des chance!: de 
leur rapporter dans l' avenir de plus soli­
des profits que par le passé. 

Mais « Tribune Socialiste» - bien 
heureusement - n'est pas un journa l fi. 
nancier. Examinons donc maintenant la 
situation à la lumière de nos convictions 
socialistes. 

L'A frique en pleine mutation 

li est de bon ton à l'heure actuelle de 
dire que les peuples africains, après avoi r 
vécu pendant les premières années de 
leur indépendance sur l'héritage colonial, 
retournent peu à peu à une barbarie qui, 
bien entendu, «est-dans-leur-nature». 
Nous avons vu à propos de l'instauration 
de régimes militaires au Dahomey, en Ré­
publique Centrafricaine et en Haute-Volta 
que ce phénomène politiq.ue ne marque 
pas une régression : ces pays, presque 
essentiellement agricoles, sans ressour­
ces naturelles importantes, cherchent à 
gérer avec plus de rigueur leurs affaires : 
ils ne veulent plus que les fonctionnaires 
détournent à leur profit la plus grande 
.part du budget et que celui-ci soit avant 
tout consacré à l'amélioration des condi­
tions de travail et du niveau de vie des 
masses productives représentées par les 
paysans en proie au sous-développement 
'technique et à la misère. 
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Sir Abubakar Talewa . Balewa, 
Premier minish-e fédéral, encore 

un kidnappé. 

Lagos et la lutte des classes 

Au Nigeria, la situation est quelque 
peu différente. Nous sommes en présence 
d'une société déjà socialement diversi­
fiée : elle n'est pas constituée comme en 
A f r i q u e francophone seulement de 
paysans et de fonctionnaires. Cn y 
trouve une bourgeoisie et un prolétariat 
nettement structurés. Le Nigeria est le 
premier pays africain où existe un capi­
talisme autochtone. 

Pourquoi les événements de ces jours 
derniers? Le Nigeria est, bien sûr, mar­
qué par son passé. Dans la province . du 
Nord, des musulmans d'origine proto­
berbère s'opposent çlepuis des siècles aux 
noirs habitant les trois provinces du Sud, 
de religion animiste et chrétienne. Mais 
il y a un certain nombre d'années déjà 
que ces rivalités triba les se sont trans­
formées en un affrontement social et 
économique. La bourgeoisie et la classe 
ouvrière noire veulent démanteler la pro­
priété féodale musulmane, parce que leur 
pays, en pleine expansion industrielle, est 
handicapé dans son essor par ces struc­
tures agraires périmées qui ne répondent 
plus aux nécessités présentes. 
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Naissance du Iront populaire 
En fin décembre 1964, il y eut des 

élections générales. Ouvriers et bourgeois 
· noirs constituèrent un véritable front po• 
pulaire. Malheureusem~nt les féoda~x, 
qui tenaient encore sohd~ment en ma~ns 
l'appareil politique, gagnerent la bataille 
électorale n'hésitant pas à bourrer les 
urnes quand ils n"étaient pas certain du 
résultat du scrutin. Ensuite les féodaux 
ne purent tenir qu'en s'engageant dans 
la voie de la répression. 

C'est un phénomèn·e bien connu 
quand pour mener une lutte politique, il 
faut vivre dangereusement, la classe ou­
vrière brille toujours beaucoup mieux 
dans ce genre d'exercice' que la bour­
geoisie. On a été à même de constater 
une fois de plus au Nigeria cette vieille 
vérité. 

Au cours de ces derniers mois, le pro­
létariat d'Ibadan et de Lagos a coura­
geusement lutté contre la répression féo­
dale. Ajoutant quelques nouvelles pages 
glorieuses à l'histoire mondiale, déjà lon­
gue, des luttes ouvrières. La bourgeoisie 
était très ennuyée. Elle se sentait racia­
lement solidaire de ses frères de la classe 
ouvrière. Mais elle craignait que celle-ci 
n'aille beaucoup trop loin. Un parti marxi­
sant, « L'Action-Group » , ne suggérait-il 
pas de réexaminer la question des ex­
portations de capitaux qui valent aux in­
vestisseurs étrangers une situation plus 
que confortable? Cela ne faisait pas l' af­
faire du président de la République, Azi­
kiwe, bourgeois progressiste sans doute, 
mais aussi banquier de sa profession . 

Le dynamisme ouvrier fait peur 
Pour préserver l'avenir de la bourgeoi­

sie naissante, il ne restait plus qu'une 
solution : l'intervention de l'armée. La 
bourgeoisie, en effet, tient en mains l'ap­
pareil milita ire du pays : le major général 
lronsi est un des siens tout comme le 
directeur de la Sûreté nationale. lronsi 
au pouvoir, ce n'est vraisemblablement 
pas le fascisme. La concurrence politi­
que des féodaux, qui conservent toujours 
de solides positions, le contraindra à lâ­
cher du lest - à la classe ouvrière. Le 
moin~ possible selon la coutume. Il faut 
s'attendre à voir au Nigeria s'installer 
pour quelques années une « république 
musclée». On s'était cru en 1936, nous 
ne sommes qu'en 1934. 

~e qui _se _passe à Lagos tend, quoi 
qu il en soit, a montrer, une fois de plus, 
que l'Afrique n'est pas un continent où 
renaît la barbarie. Elle suit tantôt avec 
q_uelques lu~tres, tantôt avec quelques 
siècles de decalage, le chemin emprunté 
par la vieille Europe. 

Jacques Vivien. 


